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SÉANCE PLÉNIÈRE 

Présidence de M. Antoine, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau. 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 2 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Chers amis, heureux de vous retrouver non pas un 
mercredi,  comme  traditionnellement,  mais  un  jeudi. 
Nous remercions les télévisions communautaires d'avoir 
fait  l'effort  de  s'adapter  à  notre  propre  agenda  et  de 
permettre ainsi aux Wallonnes et aux Wallons de suivre 
notre séance que je déclare ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. -  Ont  demandé  d'excuser  leur 
absence à la présente séance :

– Mmes Moucheron,  Salvi  et  Vienne,  pour 
raisons de santé ;

– Mme Vandorpe, retenue par d'autres devoirs ;
– M. le Ministre-Président  Magnette,  pour 

obligation de mandat, puisque nous recevons le 
président  de  la  République  fédérale 
d'Allemagne.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. -  Mesdames,  Messieurs, 
conformément  à  l'article 28.2  du  règlement,  la 
Conférence des présidents a procédé à l'élaboration de 
l'ordre du jour de la présente séance qui vous est soumis 
conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt des propositions suivantes :
– la  proposition  de  décret  modifiant  les 

articles L1122-18, L1124-1, L1211-3 et L1212-
1  du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la 
décentralisation  et  visant  à  créer  un  service 
public  local,  par  M. Desquesnes, 
Mmes Waroux, Moinnet, MM. Arens, Antoine 
et Drèze (Doc. 425 (2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  modifiant  la  loi  du 
8 juillet 1976  organique  des  centres  publics 

d'action  sociale  et  visant  à  créer  un  service 
public  local,  par  M. Desquesnes, 
Mmes Waroux, Moinnet, MM. Arens, Antoine 
et Drèze (Doc. 426 (2015-2016) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à développer 
la publicité du principe dit de la tirette sur les 
routes wallonnes ainsi qu'à créer un panneau de 
signalisation  spécifique,  par 
Mme Defrang-Firket,  MM. Dodrimont, 
Mouyard,  Jeholet,  Mmes Durenne  et  De Bue 
(Doc. 430 (2015-2016) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à procéder 
au  contrôle  des  comptes  des  organismes 
d'intérêt public, par M. Puget (Doc. 432 (2015-
2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  visant  à  une 
meilleure prise en charge du vieillissement des 
personnes  présentant  un  handicap  mental  par 
Mmes Bonni,  Gonzalez Moyano,  Morreale, 
Pécriaux et MM. Prévot et Legasse (Doc. 433 
(2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  visant  au 
redéploiement économique des centres urbains 
des  villes  de  Wallonie,  par  MM. Martin, 
Dermagne,  Collignon,  Legasse  et  Imane 
(Doc. 434 (2015-2016) N° 1) ;

– la proposition de résolution relative aux titres-
services,  déposée  par  M. Drèze, 
Mmes Vandorpe, Schyns, Leal Lopez, Moinnet 
et Salvi (Doc. 435 (2015-2016) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à instaurer 
une commission spéciale de recommandations 
et  de  suivi  des  procédures  budgétaires  et 
comptables, déposée par MM. Jeholet,  Hazée, 
Gillot et Puget (Doc. 436 (2015-2016) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à charger le 
Gouvernement  wallon  d'établir  un  tableau  de 
suivi  des  observations-recommandations  et 
suggestions de la Cour des comptes,  déposée 
par  MM. Jeholet,  Hazée,  Gillot  et  Puget 
(Doc. 437 (2015-2016) N° 1 ;

– la proposition de résolution visant à instaurer 
un  rapport  annuel  et  systématique  par  le 
Gouvernement wallon sur l'état des procédures 
comptables  et  budgétaires  des  services  de  la 
Région wallonne et de ses organismes publics 
et sur le suivi des recommandations émises par 
la  Cour  des  comptes  ou  dans  les  audits 
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commandés,  déposée  par  MM. Fourny  et 
Collignon (Doc. 438 (2015-2016) N° 1).

Je vous propose d’ajouter leur prise en considération 
à notre ordre du jour. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du jour 
ainsi modifié ?

Personne  ne  demandant  la  parole,  l'ordre  du  jour 
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATION

M. le Président. -  M. Collignon,  Président  du 
groupe  PS,  m’a  fait  part  d’une  modification  de  leurs 
représentants au sein des commissions.

Concernant  la  Commission de l'environnement,  de 
l'aménagement  du  territoire  et  des  transports, 
M. Sampaoli devient membre effectif en remplacement 
de M. Dufrane.

Concernant  la  Commission  de  l'agriculture  et  du 
tourisme,  M. Dufrane  devient  membre  effectif  en 
remplacement de M. Sampaoli.

COMMUNICATIONS

M. le Président. -  Divers  documents  m’ont  été 
adressés :

– le rapport d'information du Sénat concernant la 
nécessaire  collaboration  entre  l'autorité 
fédérale,  les  Communautés  et  les Régions en 
vue  de  développer  une  approche  commune 
dans la lutte contre la pauvreté infantile ;

– l'audit des piscines de Wallonie.

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

La  Cour  constitutionnelle  m’a  fait  parvenir 
15 notifications d’arrêts :

– la  notification  de  l'arrêt  n° 15  du  rôle 5564 
concernant  le  recours  en  annulation  des 
articles 50,  51  et  146  de  la  loi  du 
10 juillet 2012 portant des dispositions diverses 
en  matière  de  communications  électroniques, 
introduit  par  la  SA « KPN Group Belgium » 
(actuellement  SA « BASE  Company »)  et  la 
SA « Mobistar » ;

– la notification de l'arrêt n° 16 des rôles 6083 et 
6084 concernant les recours en annulation des 
articles 9,  12  et  13  de  l’ordonnance  de  la 
Région  de  Bruxelles-Capitale  du  3 avril 2014 
relative à l’établissement,  au recouvrement et 
au  contentieux  en  matière  de  taxes 
communales,  introduits  par  l’ASBL « Union 
des  Hôteliers,  Restaurateurs,  Cafetiers  et 
Traiteurs de Bruxelles et Entreprises assimilées 

de  Bruxelles »  et  par  l’union  professionnelle 
« Belgian Confederation – Hospitality, Tourism 
and Commerce » ;

– la  notification  de  l'arrêt  n  ° 17  du  rôle  6114 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article 42,  § 2,  2 °,  du  décret  flamand  du 
22 décembre 1995 contenant diverses mesures 
d’accompagnement du budget 1996, posée par 
le  Tribunal  de  premi ère  instance 
néerlandophone de Bruxelles ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 18  du  rôle 6120 
concernant les questions préjudicielles relatives 
à  l’article 318,  §§ 1er  et  2,  du  Code  civil, 
posées  par  le  Tribunal  de  première  instance 
francophone de Bruxelles ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 19  du  rôle 6155 
concernant la question préjudicielle concernant 
l’article 82,  § 3,  de  la  loi  du  3 juillet 1978 
relative  aux  contrats  de  travail  (avant  son 
abrogation  par  l’article 50  de  la  loi  du 
26 décembre 2013),  posée  par  la  Cour  du 
travail d’Anvers ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 21  du  rôle 6031 
concernant le recours en annulation de la loi du 
12 mai 2014  portant  création  de  l’Office  des 
régimes  particuliers  de  sécurité  sociale,  et,  à 
tout  le  moins,  de  l’article 2,  alinéa 1er,  3 °, 
treizième tiret,  partim, introduit par le Collège 
de la Commission communautaire francaise ;

– la notification de l'arrêt n° 22 des  rôles 6082, 
6136  et  6138  concernant  les  recours  en 
annulation  totale  ou  partielle  de  la  loi  du 
5 mai 2014  relative  à  l’internement  des 
personnes,  introduits  par  Rudi  Goesaert,  par 
R.W.  et  autres  et  par  l’ASBL  « Ligue  des 
Droits  de  l’Homme »  et  l’ASBL « Liga  voor 
Mensenrechten » ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 23  du  rôle 6093 
concernant la question préjudicielle concernant 
l’article 31 de la loi du 31 janvier 2009 relative 
à  la  continuité  des  entreprises,  posée  par  la 
Cour d’appel de Bruxelles ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 24  du  rôle 6102 
concernant  la  question  préjudicielle  relative 
aux articles 53, alinéa 1er,  2 °, et 60 du Code 
des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de 
greffe,  posée  par  le  Tribunal  de  première 
instance de Bruges ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 25  du  rôle 6124 
concernant le recours en annulation partielle du 
« Code  de  l’inspection,  la  prévention,  la 
constatation et la répression des infractions en 
matière d’environnement et de la responsabilité 
environnementale », tel qu’il a été modifié par 
l’ordonnance  de  la  Région  de  Bruxelles-
Capitale du 8 mai 2014, introduit par la société 
de  droit  allemand  « European  Air  Transport 
Leipzig GmbH » ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 26  du  rôle 6126 
concernant la question préjudicielle concernant 
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l’article 7  de  la  loi  du  23 décembre 1986 
relative au recouvrement et au contentieux en 
matière  de  taxes  provinciales  et  locales  et 
l’article 378  du  Code  des  impôts  sur  les 
revenus 1992,  posée  par  la  Cour  d’appel  de 
Mons ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 27  du  rôle 6176 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article 4,  § 2,  de  la  loi  du  29 juin 1964 
concernant  la  suspension,  le  sursis  et  la 
probation, posée par la Cour de cassation ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 28  du  rôle 6108 
concernant  le  recours  en  annulation  des 
articles 3,  §§ 3  à 6,  et  9  de  la  loi  du 
8 décembre 1992 relative à la protection de la 
vie privée à l’égard des traitements de données 
à  caractère  personnel,  introduit  par  l’Institut 
professionnel  des  agents  immobiliers  et 
Romain Lamolle ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 29  du  rôle 6116 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article 629bis du Code judiciaire, posée par le 
Tribunal  de  première  instance  de  Liège, 
division Liège ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 30  du  rôle 6154 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article 171, 6 °, deuxième tiret, du Code des 
impôts  sur  les  revenus 1992,  posée  par  le 
Tribunal  de  première  instance  du  Brabant 
wallon.

La liste reprenant les documents et les notifications 
d’arrêts de la Cour constitutionnelle a été adressée aux 
membres. 

Tous les documents  cités  sont à la  disposition des 
parlementaires  qui émettraient  le souhait  d’en prendre 
connaissance.

DOCUMENTS

Prises en considération

M. le Président. -  L'ordre  du  jour,  en  application 
des articles 95 et 126 du règlement, appelle le Parlement 
à  se  prononcer  sur  la  prise  en  considération  des 
propositions suivantes :

– la  proposition  de  décret  déposée  par 
M. Desquesnes,  Mmes Waroux,  Moinnet, 
MM. Arens,  Antoine  et  Drèze  (Doc. 425 
(2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  déposée  par 
M. Desquesnes,  Mmes Waroux,  Moinnet, 
MM. Arens,  Antoine  et  Drèze  (Doc. 426 
(2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
Mme Defrang-Firket,  MM. Dodrimont, 
Mouyard,  Jeholet,  Mmes Durenne  et  De Bue 
(Doc. 430 (2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
M. Puget (Doc. 432 (2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
Mmes Boni,  Gonzalez-Moyano,  Morreale, 
Pécriaux,  MM. Prévot  et  Legasse  (Doc. 433 
(2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
MM. Martin, Dermagne, Collignon, Legasse et 
Imane (Doc. 434 (2015-2016) N° 1 ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
M. Drèze,  Mmes Vandorpe,  Schyns,  Leal 
Lopez,  Moinnet  et  Salvi  (Doc. 435  (2015-
2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
MM. Jeholet, Hazée, Gillot et Puget (Doc. 436 
(2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
MM. Jeholet, Hazée, Gillot et Puget (Doc. 437 
(2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
MM. Fourny,  Collignon  (Doc. 438  (2015-
2016) N° 1).

Je vous propose d’ajouter leur prise en considération 
à notre ordre du jour. 

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu'un demande-t-il  la parole  sur  leur  prise en 
considération ?

Personne ne demandant  la  parole,  les  propositions 
sont prises en considération. Les propositions n° 425 et 
426  seront  envoyées  à  la  Commission  des  pouvoirs 
locaux,  du  logement  et  de  l'énergie ;  les  propositions 
n° 430 et 433 à la Commission des travaux publics, de 
l'action sociale et de la santé ; les propositions n° 432, 
436, 437 et  438 à la  Commission du budget  et  de la 
fonction publique ; la proposition n° 434 sera envoyée à 
la Commission de l'économie et de l'innovation ; et la 
proposition  n° 435  sera  envoyée  à  la  Commission  de 
l'emploi et de la formation.

DEMANDES D'URGENCE

M. le Président. -  J'ai  été  saisi  des  demandes 
d'urgence  relatives  à  l'examen  des  propositions  de 
résolution suivantes :

– la proposition de résolution visant à instaurer 
une commission spéciale de recommandations 
et  de  suivi  des  procédures  budgétaires  et 
comptables  déposée  par  MM. Jeholet,  Hazée, 
Gillot et Puget (Doc. 436 (2015-2016) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à charger le 
Gouvernement  wallon  d'établir  un  tableau  de 
suivi  des  observations,  recommandations  et 
suggestions  de  la  Cour  des  comptes  déposée 
par  MM. Jeholet,  Hazée,  Gillot,  Puget 
(Doc. 437 (2015-2016) N° 1) ;
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– la proposition de résolution visant à instaurer 
un  rapport  annuel  et  systématique  par  le 
Gouvernement wallon sur l'état des procédures 
comptables  et  budgétaires  des  services  de  la 
Région wallonne et de ses organismes publics 
sur le suivi des recommandations émises par la 
Cour  des  comptes  ou  dans  les  zones  dites 
commandées,  déposée  par  MM. Fourny  et 
Collignon (Doc. 438 (2015-2016) N° 1).

Dès  lors  que  cela  participe  à  la  même 
problématique,  je  vous  propose,  chers  collègues,  de 
voter  par  « assis  et  levé »  sur  ces  trois  demandes 
d'urgence. Autrement dit, que ceux qui sont favorables 
au renvoi en urgence de ces propositions de résolution 
se lèvent. 

Monsieur Puget, voulez-vous intervenir ?

La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Je  souhaiterais  que  la 
proposition de résolution (Doc. 432 (2015-2016) N° 1) 
soit jointe à cette demande d'urgence puisqu'elle rentre 
dans la même thématique.

M. le Président. -  Dès  lors  que  nous  avons 
privilégié à la Conférence des présidents, à l'unanimité, 
de  globaliser  toutes  les  résolutions  autour  d'un même 
thème – comme vous n'êtes pas représenté, ne nous en 
veuillez pas, c'est la loi de la proportionnalité – je vous 
propose de joindre votre proposition de résolution aux 
trois autres et de procéder à un seul vote au nom d'une 
problématique identique.

Vote par assis et levé

M. le Président. - J'invite les membres qui sont pour 
la motion à se lever. 

J'invite les membres qui s'opposent à la motion à se 
lever. 

(Une majorité de membres se lève) 

En conséquence, la motion d'urgence est adoptée.

Les  propositions (Doc. 432  (2015-2016)  N° 1), 
(Doc. 436  (2015-2016)  N° 1),  (Doc. 437  (2015-2016) 
N° 1),  (Doc. 438  (2015-2016)  N° 1)  seront  renvoyées 
sous le bénéfice de l'urgence en Commission du budget 
et de la fonction publique. Celle-ci se réunira le lundi 
14 mars 2016,  à  14 heures  où  nous  aurons  au  menu, 
Monsieur  le  Ministre,  votre  exposé  sur  les  mesures 
prises.  M. Drèze,  Président  de  la  commission,  en  est 
averti.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole,  l'ordre  du 
jour ainsi modifié est adopté.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. -  La  liste  des  projets  de  décret 
adressés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  et  des 
rapports de commission a été adressée aux membres :

– le  projet  de  décret  -  Prêt  Coup  de  Pouce 
(Doc. 431 (2015-2016) N° 1) ; il a été envoyé à 
la  Commission  de  l’économie  et  de 
l’innovation et sera imprimé et distribué ;

– le rapport présenté au nom de la Commission 
des  affaires  générales  et  des  relations 
internationales  par  Mme Gahouchi  sur  la 
procédure d'assentiment.

Audition :
de M. Cermak, chargé de recherche au Centre 
national  de  coopération  au  développement 
(CNCD) ;
de M. Rychter, membre du groupe de travail 
« Traités mixtes » ;
de M. Bouhon, chargé  de  cours à l'unité  de 
droit  public  et  de  droit  constitutionnel  de 
l'ULg.
Il  sera  imprimé  et  distribué  sous  le  n° 422 
(2015-2016) N° 1 ;

– le rapport présenté au nom de la Commission 
chargée de questions européennes par Madame 
Dock sur l’amélioration du Pacte de stabilité et 
de croissance en y intégrant une comptabilité 
propre  pour  les  investissements  publics :  une 
nouvelle tentative.

Audition  de  M. Bogaert,  professeur  à 
l'Université  de  Namur  et  Commissaire  au 
Plan honoraire.
Il  sera  imprimé  et  distribué  sous  le  n° 423 
(2015-2016) N° 1.

Son  contenu  sera  reproduit  in  extenso  dans  le 
compte rendu.

Désolé pour toutes ces communications de service, 
mais je tiens à dire à celles et ceux qui nous suivent – 
observateurs, journalistes ou téléspectateurs – que tout 
cela  conditionne  nos  travaux  –  et  singulièrement 
l'urgence de ceux-ci.

DÉCLARATIONS D'INTÉRÊT RÉGIONAL

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 69  du 
règlement, les déclarations d'intérêt régional ont lieu en 
ce début de séance. 

Qui  souhaite  nous  communiquer  une  déclaration 
d'intérêt régional ? 

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
d'habitude vous...
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M. le Président. -  Je  le  recois  à  l'instant ;  c'est  ce 
que l'on appelle du direct, Monsieur Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Vous avez eu un agenda chargé 
ce matin, je comprends.

M. le Président. -  Ont  demandé  la  parole, 
MM. Fourny, Lefebvre, Crucke et Henry.

DÉCLARATION D'INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
M. FOURNY, SUR « LE DÉPOT D’UNE 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
INTERDIRE L’UTILISATION DU GLYPHOSATE 

EN WALLONIE »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration  d'intérêt  régional  de  M. Fourny,  sur  « le 
dépôt d’une proposition de résolution visant à interdire 
l’utilisation du glyphosate en Wallonie ».

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Président,  chers 
collègues, le groupe cdH va déposer une proposition de 
résolution visant  à interdire  l'utilisation du glyphosate 
dans  le  cadre  des  pouvoirs  publics  et  donc  de  son 
utilisation  sur  le  domaine  public.  La  proposition  vise 
également  l'interdiction  de  la  vente  de  tout  produit 
contenant cette substance en Wallonie.

Nous invitons par ailleurs le Gouvernement à porter 
ce point au niveau du Comité de concertation afin que la 
voix de la Wallonie puisse être entendue et que le point 
puisse  être  porté  au  niveau  de  l'Europe.  En  effet,  la 
question de l'utilisation de ce produit est actuellement en 
débat.  Les  conséquences  sur  l'espèce  humaine  et 
animale  ne  sont  toujours pas  démontrées  aujourd'hui 
avec certitude. Les risques y afférents posent problème. 
Nous déposons ce jour cette proposition de résolution et 
ouvrons  la  possibilité  à  ceux  qui  le  souhaitent,  de  la 
soutenir au travers d'une cosignature.

DÉCLARATION D'INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
M. LEFEBVRE, SUR « LE SOUTIEN SOCIAL 

AUX AGRICULTEURS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration  d'intérêt  régional  de  M. Lefebvre, sur  « le 
soutien social aux agriculteurs ».

La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  chers 
collègues, à Verviers, la semaine dernière, s'est  ouvert 
un  procès  fort  interpellant  puisqu'il  s'agissait  d'un 
agriculteur  qui  avait  laissé  mourir  une  partie  de  son 
bétail  faute  de  soins  tellement  il  était  acculé  par  ses 
créanciers  et  par  les  dettes  parce  que  la  laiterie  avait 

unilatéralement décidé de supprimer le contrat  qui les 
unissait. Aujourd'hui, l'agriculteur se retrouve au CPAS 
et en règlement collectif de dettes.

Sans  se  positionner  clairement  sur  ce  procès, 
puisqu'il  est  aujourd'hui  au  tribunal,  celui-ci  met  en 
avant  ce  que  certains  agriculteurs  peuvent  subir 
aujourd'hui  et  les  difficultés  devant  lesquelles  ils  se 
trouvent.

Au niveau fédéral, M. Delizée a déposé d'initiative 
une  proposition  de  loi  sur  le  règlement  collectif  de 
dettes en faveur des agriculteurs. Au niveau wallon, si je 
ne  m'abuse,  des  structures  comme Agricall  travaillent 
quotidiennement  sur  le  sujet,  mais  ne  répondent  pas 
vraiment aux besoins, puisque depuis 2019, la situation 
s'est largement dégradée.

Nous pensons qu'il y aurait moyen, notamment via, 
par exemple, les vétérinaires qui sont en première ligne 
d'être  aidés  par  ces  premiers  témoins  lorsque  des 
structures agricoles sont en difficulté ; de nous aider à 
les aider.

Le groupe PS déposera un texte dans les prochaines 
semaines sur le sujet afin d'apporter un meilleur soutien 
social aux agriculteurs.

DÉCLARATION D'INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
M. CRUCKE, SUR « SA VISITE A L'ÉCOLE DU 

WEB A PARIS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration  d'intérêt  régional  de  M. Crucke,  sur  « sa 
visite à l'école du web à Paris »

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Monsieur le Président, certains 
de nos collègues bruxellois se demandent parfois ce que 
l'on  fait  le  vendredi  en  dehors  de  siéger  dans  des 
commissions ici, au Parlement.

Je me suis rendu vendredi à Paris pour visiter l'École 
du web, qui dépend de l'École du journalisme. Sur le 
plan économique dans le cadre de ce que l'on appelle la 
réindustrialisation de la France, cette école est en train 
de  mettre  sur  pied  une  approche  des  dynamiques 
économiques numériques remarquable. On est vraiment 
dans un monde différent. 

Nous  qui  avons  une  ambition  numérique  en 
Wallonie,  je  pense  qu'il  serait  intéressant  que  le 
Gouvernement se retourne de temps en temps également 
vers  ce  qui  se  passe  outre-Quiévrain,  en  France.  Pas 
seulement  par  l'École  du  web  à  Paris,  mais  je  veux 
également citer le Nord-Pas-de-Calais où là aussi on est 
en  avance  sur  le  dossier.  Si  Wallons  et  Francais 
pouvaient  travailler  ensemble  sur  le  dossier,  peut-être 
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que nous gagnerions l'une ou l'autre guerre économique 
sur lesquelles le devenir est fait.

J'engage le Gouvernement à réfléchir à cette piste. 
Le groupe MR demande que le  Gouvernement  puisse 
non seulement y réfléchir, mais surtout y travailler.

DÉCLARATION D'INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
M. HENRY, SUR « L'ENJEU ÉNERGÉTIQUE 

CINQ ANS APRÈS FUKUSHIMA »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration d'intérêt régional de M. Henry, sur « l'enjeu 
énergétique cinq ans après Fukushima »

La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,  chers 
collègues, nous fêtons malheureusement un bien triste 
anniversaire,  celui  de Fukushima,  accident dramatique 
dans un pays pourtant extrêmement technologique, mais 
qui n'avait pas prévu la catastrophe qui est arrivée. Nous 
pensons aux victimes et aux conséquences.

Nous ne  pouvons pas  non plus nous empêcher  de 
faire  le  lien  avec  les  inquiétudes  grandissantes  en 
Belgique, dans la population, par rapport à la sécurité 
nucléaire,  inquiétudes  relayées  par  de  nombreuses 
autorités, bien sûr par la population, par des communes, 
par des autorités aussi externes à notre pays et à notre 
Région.  Nous  sommes  assez  surpris  que  le 
Gouvernement wallon se taise à ce sujet. Il reporte ses 
objectifs d'énergie renouvelable, mais il ne se préoccupe 
pas  de  ces  inquiétudes  grandissantes  en  matière 
nucléaire.

Pourtant,  notre  population  est  en  première  ligne 
puisque 261 communes – c'est-à-dire dire toutes, sauf la 
commune d'Antoing – sont à moins de 100 kilomètres 
d'une  centrale  nucléaire  et  donc  très  directement 
concernées par ces risques. C'est la raison pour laquelle 
nous aurons un rassemblent de protestation samedi dans 
cette commune.

Nous demandons  au Gouvernement de relayer ces 
craintes,  comme d'autres autorités l'ont fait,  auprès du 
Gouvernement fédéral.

QUESTIONS URGENTES

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 68  du 
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de 
séance de l'après-midi.

QUESTION URGENTE DE M. COLLIGNON A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 
RÉFORME DE LA FISCALITÉ AUTOMOBILE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente  de  M. Collignon  à  M. Lacroix, 
Ministre  du Budget,  de la  Fonction publique  et  de la 
Simplification  administrative,  sur  « la  réforme  de  la 
fiscalité automobile ».

La parole est à M. Collignon pour poser sa question.

M. Collignon (PS). - Monsieur le Ministre, c'est une 
question relative à la fiscalité automobile. En ouvrant le 
journal ce matin, on a découvert une large page, dans le 
groupe Sudpresse, relativement aux avancées de l'étude 
quant à la modification de la fiscalité automobile selon 
deux principes, si j'ai bien compris.

Le premier est d'introduire une fiscalité plus verte. 
Le  second  vise  à  ne  pas  pénaliser  ceux  de  nos 
concitoyens qui ont le moins de moyens.

Il  s'agit  d'une  petite  question  introductive  visant, 
d'une part, à déterminer les avancées de ce dossier – qui 
auront une importance à la fois pour nos concitoyens, 
pour la planète, mais aussi pour l'économie – en termes 
principiels, mais aussi en ce qui concerne le calendrier 
et,  d'autre  part,  à  porter  une attention particulière aux 
véhicules diesel,  quant à l'éventuel sort qui leur serait 
réservé. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur  le  Député,  la  Déclaration  de  politique 
régionale  fixe  le  cadre.  Nous  devons  introduire, 
progressivement,  davantage  de  critères 
environnementaux dans la fiscalité automobile, tout en 
ne pénalisant pas les ménages ou les citoyens qui n'ont 
pas les moyens d'acheter les véhicules les plus propres, 
qui sont souvent les véhicules les plus chers.

Aucune  discussion  n'a  été  entamée  au  sein  du 
Gouvernement. La réflexion que je mène, pour l'instant, 
au sein de mon cabinet, avec mon administration, doit 
être  appréhendée  dans  le  cadre  de  la  réforme  fiscale 
globale.

Les  critères  sur  lesquels  nous  allons  pouvoir 
travailler  sont,  notamment,  les  normes  euros,  la 
puissance  du  véhicule,  son  âge  et,  éventuellement,  le 
carburant.

Le diesel, s'il a de bonnes performances en matière 
d'écomalus,  présente  des  déséquilibres  en  matière  de 
respect de l'environnement,  en raison de l'émission de 
particules fines. Si une décision est  prise à l'égard du 
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diesel, ce qui n'est pas le cas aujourd'hui, il y aura un 
rééquilibrage  progressif  et  des  effets  transitoires  qui 
permettront  de ne pas  pénaliser  le  citoyen et  faire  en 
sorte que celui-ci puisse s'adapter progressivement à la 
nouvelle fiscalité automobile, lorsqu'elle sera décidée.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  La  réponse  du  ministre  me 
satisfait pleinement, à partir du moment où l'on prend en 
compte  les  différents  effets  transitoires  permettant  à 
ceux qui ont le moins de moyens de s'adapter.

M. le Président. -  Chers collègues, dès lors que je 
suis le seul, avec M. le Greffier, à connaître l'objet des 
questions,  je  me  suis  autorisé  à  regrouper  quatre 
questions urgentes.

QUESTION URGENTE DE M. SAMPAOLI A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR « LA DISSOLUTION 

DE L'OFFICE WALLON DES DÉCHETS (OWD) »

QUESTION URGENTE DE M. JEHOLET A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR « LA TENTATIVE DU 

MINISTRE DE REPRENDRE EN MAIN 
L'OFFICE WALLON DES DÉCHETS (OWD) PAR 

LE BIAIS DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA 
DGO3 »

QUESTION URGENTE DE M. JEHOLET A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR « L'INTÉGRATION 

FUTURE DE L'OFFICE WALLON DES DÉCHETS 
AU SEIN DE L'ADMINISTRATION (SPW) »

QUESTION URGENTE DE M. FOURNY A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR « LA SUPPRESSION 

DE L'OFFICE WALLON DES DÉCHETS (OWD) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  urgentes  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la 
Mobilité  et  des  Transports,  des  Aéroports  et  du 
Bien-être animal, de :

– M. Sampaoli,  sur  « la  dissolution  de  l'Office 
wallon des déchets (OWD) » ;

– M. Jeholet,  sur  « la  tentative  du  ministre  de 
reprendre en main l'Office wallon des déchets 
(OWD) par le biais du directeur général de la 
DGO3 » ;

– M. Jeholet, sur « l'intégration future de l'Office 
wallon des déchets au sein de l'administration 
(SPW) » ;

– M. Fourny,  sur  « la  suppression  de  l'Office 
wallon des déchets (OWD) ».

La parole est à M. Sampaoli pour poser sa question.

M. Sampaoli  (PS).  -  Monsieur le Ministre,  depuis 
plusieurs semaines, l'Office wallon des déchets est dans 
la tourmente. Après avoir annoncé sa mise sous tutelle 
par  la  DGO3,  vous  avez  proposé,  ce  matin,  de  le 
dissoudre et de l'intégrer à la DGO3. Pouvez-vous me 
donner la position du Gouvernement en la matière ?

Je ne suis pas opposé à la dissolution de l'OWD. 

Cependant,  depuis  mon  arrivée  au  Parlement 
en 2014, j'ai énormément travaillé sur les dossiers des 
terres excavées, du contrôle des pollutions, des sols, des 
déchets,  et cetera.  Force est  de constater qu'il  y a des 
dysfonctionnements  au  sein  de  la  DGO3.  Avant  de 
dissoudre  l'OWD,  je  souhaiterais  que  l'on  remette  de 
l'ordre  dans  la  DGO3  et  que  l'on  optimalise  son 
fonctionnement.

Pouvez-vous me  dire  si  vous  comptez  aller  en  ce 
sens ?

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. -  La parole est à M. Fourny pour 
poser sa question.

M. Fourny (cdH). - Monsieur le Président, je ne sais 
pas si je dois l'adresser à M. le Ministre Di Antonio ou à 
M. le Ministre Lacroix, quand j'entends la question qui 
vient  d'être  posée.  Me  concernant,  elle  portera  sur 
l'OWD,  donc  elle  est  adressée  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.  Nous  avons  entendu  vos  déclarations  ce 
matin, sur la radio Bel RTL. 

Ma  question  vise  à  savoir  quelles  sont  les 
perspectives  en  termes  de  réorganisation.  Par  rapport 
aux événements tragiques que l'on a connus – que l'on 
doit  condamner,  qui  sont  condamnables  et  qui  seront 
condamnés – on ne peut admettre ce genre de pratiques 
dans  le  chef  d'un  haut  fonctionnaire d'une  institution, 
quelle qu'elle soit. 

Dans quel délai les mesures vont-elles être prises ? 

Par  rapport  à  l'URP,  il  semble  y  avoir  des 
divergences de vues entre les deux administrations. Y a-
t-il une volonté, à terme, qu'il y ait une forme d'unité de 
vue par rapport à l'appréciation des textes ? En fonction 
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de  la  personne  que  l'on  a  comme  interlocuteur  –  et 
chacun peut en témoigner dans les cas qu'il rencontre au 
quotidien – il apparaît des divergences de vues. 

Quelles  sont  ces  perspectives  en  termes  de 
modernisation ?  Quelle  est  l'échéance ?  Y  a-t-il  une 
décision du Gouvernement ? Est-elle prévue pour l'été 
ou pour le début de l'année 2017 ? 

Nous aimerions avoir des indications claires en vue, 
notamment, des auditions que nous aurons la semaine 
prochaine dans le cadre de la problématique de l'OWD 
que nous souhaitons toutes et tous voir éclaircie à très 
court terme. 

M. le Président. -  Avant  de  céder  la  parole  à 
M. Jeholet,  je  vous  informe  que  la  Commission  de 
l'environnement,  sous  la  présidence  de  M. Stoffels, 
procédera  mardi  matin  et  après-midi  à  de  larges 
auditions et à un débat avec M. le Ministre Di Antonio, 
qui prolongera cette séance de questions urgentes. 

La parole est à M. Jeholet pour poser ses questions. 

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur le Ministre,  j'ai 
entendu M. Sampaoli parler de dysfonctionnements. Ce 
matin,  je  vous  ai  entendu  dire  que  vous  repreniez  la 
main sur l'Office  wallon des  déchets.  S'agissant  d'une 
entreprise  régionale,  vous  n'avez  pas  la  tutelle ;  vous 
êtes le responsable hiérarchique. 

M. Henry avait réalisé un audit. Vous disposez des 
résultats  depuis  2014 et  aujourd'hui,  vu une actualité, 
vous roulez un peu des mécaniques et vous voulez un 
peu prendre la mesure  des  dysfonctionnements  qui se 
passent dans le secteur et à l'Office wallon des déchets. 
Pourquoi seulement maintenant ? 

M. Gobert, qui était responsable de l'Union de l'unité 
de  lutte  contre  les  pollutions,  a  fait  part  de 
dysfonctionnements à votre ancien chef de cabinet, qui 
est  aujourd'hui  à  la  Société  régionale  wallonne  des 
transports. Quand votre ancien chef de cabinet vous en 
a-t-il  fait  part ?  Pourquoi  n'avez-vous  pas  réagi  à 
l'époque ?

Aujourd'hui, vous annoncez sur  Bel RTL que vous 
prenez les choses en main, et notamment l'Office wallon 
des déchets. On a lu dans la presse un dossier des sables 
pollués  à  Sambreville,  un  dossier  « gare  de  Mons ». 
Confirmez-vous des dysfonctionnements dans ces deux 
dossiers ?  Par  ailleurs,  pourquoi  êtes-vous  intervenu 
dans  un  dossier  où  légalement,  juridiquement,  vous 
n'aviez pas à intervenir ? 

Je  vous  ai  entendu  dire,  ce  dimanche,  sur  les 
plateaux  de  télévision  que  vous  interveniez  souvent 
dans ce type de dossier. Dans combien de dossiers êtes-
vous  intervenu  en  matière  de  déchets ?  Pouvez-vous 
nous citer les dossiers dans lesquels vous êtes intervenu 
en matière de déchets ? 

Voilà quelques questions qui jugent la responsabilité 
politique  que  vous  avez  aujourd'hui,  et  ce,  avant  les 
auditions que nous aurons mardi. 

M. le Président. -  De  manière  tout  à  fait 
exceptionnelle, puisque conformément au règlement, j'ai 
globalisé  ces  questions  urgentes,  il  va  de  soi  que  le 
ministre  dispose  de  quatre  minutes  pour  répondre  à 
l'ensemble des questions. 

La parole est à M. le Ministre Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Messieurs  les  députés,  pour  ne  pas  l'oublier,  je  vais 
peut-être  commencer  par  cette  réponse  sur  les 
interventions. Désolé, Monsieur Jeholet, si je ne partage 
pas votre analyse,  ni celle de M. Crucke telle qu'il  l'a 
exprimée dimanche, mais quand une entreprise,  quand 
un citoyen m'écrit ou me sollicite, j'interviens pour avoir 
connaissance du dossier. C'est valable pour les permis 
d'urbanisme : quand quelqu'un n'est pas d'accord, il a le 
droit  à  une  procédure  de  recours  tout  autant  que 
d'introduire  des  demandes  d'informations  au  cabinet. 
C'est la même chose en matière de taxation en ce qui 
concerne  les  déchets,  et  particulièrement  lorsque 
l'entreprise  concernée  présente  deux avis  d'une  même 
administration. Le premier indique qu'elle peut utiliser 
ces sables ; le second qui annonce sa verbalisation pour 
avoir  stocké  ces  sables.  C'était  mon devoir,  je  pense, 
d'intervenir, d'y voir clair et de faire en sorte que cette 
entreprise ait une réponse conforme. 

Concernant  la  réforme  envisagée,  qui  est  en 
préparation, celle-ci va se faire en plusieurs temps. La 
première  étape  consiste  –  et  c'est  une  décision  du 
Gouvernement de ce matin – de donner dès aujourd'hui 
la  responsabilité  du  pilotage  de  l'Office  wallon  des 
déchets  au  directeur  général  de  la  DGO3  dès 
aujourd'hui.

C'est  chose  faite  pour  le  pilotage  de  l'entreprise 
régionale. C'est lui qui va assurer le suivi des opérations 
qui doivent reprendre. L'Inspection des finances nous a 
remis un rapport détaillant dans quelles conditions nous 
pouvions reprendre les paiements envers les communes 
et  les  intercommunales,  les choses  pourront reprendre 
normalement la semaine prochaine.

La  deuxième  étape,  c'est  la  dissolution  de 
l'entreprise  régionale.  Nous  avons  fait  le  tour  de  ce 
qu'elle pouvait encore nous apporter sous cette forme-là. 
Nous  aurons  l'occasion  de  vous  le  présenter  dans  les 
détails ;  nous  estimons  qu'elle  n'a  plus  de  plus-value 
sous forme d'entreprise régionale, qu'elle peut rendre le 
même service en étant au sein de l'administration de la 
DGO3.

Je  veux  ajouter  un  élément  par  rapport  à  cela,  à 
savoir qu'elle collabore en permanence – c'est l'origine 

P.W.- C.R.I. N° 13 (2015-2016) - Jeudi 10 mars 2016 8



d'une partie des conflits qui ont fait la une de la presse 
ces  dernières  semaines  –  avec  le  Département  de  la 
police et des contrôles, le DPC, et l'Unité de répression 
des pollutions, l'URP.

L'OWD,  le  DPC  et  l'URP  ont  parfois  des  avis 
contradictoires sur des dossiers. Le dossier de la gare de 
Mons en est un bel exemple. Un agent de l'URP dresse 
un procès-verbal qu'il fait suivre au procureur du Roi en 
disant  qu'il  y  a  un  tas  de  terres  illégal.  L'entreprise 
dispose  ensuite  d'un  certificat  de  l'Office  wallon  des 
déchets qui atteste, après les analyses commandées dans 
le cadre d'un dossier de la SPAQuE, que ces terres sont 
conformes à la législation de 2001 et  qu'elles peuvent 
être utilisées en terres de remblais.

Quand l'entreprise dit que c'est kafkaïen, qu'elle n'y 
comprend  plus  rien,  c'est  justement  parce  que,  à  un 
moment donné, différentes administrations émettent des 
avis différents.

La  réforme  que  nous  allons  faire  en  réintégrant 
l'office au sein de la DGO3 devra aussi tenir compte de 
cet aspect-là des choses. 

Monsieur  Sampaoli,  vous  m'avez  effectivement 
souvent  interrogé  sur  le  DPC  et  l'URP.  Il  y  a  un 
problème dans le fonctionnement aussi de ces services 
de police qui, sur certaines infractions, ont une capacité 
de  pouvoir  agir  tout  de  suite.  Quand  il  y  a  un  tas 
d'immondices, de déchets, on voit ce que c'est, on peut 
intervenir tout de suite. Quand on voit un tas de terre, 
rien  ne  ressemble  plus  à  un  tas  de  terre  qu'un  autre. 
Avant de faire  un PV constatant  une infraction, il  est 
important d'aller voir le normatif, d'aller voir les gens en 
l'occurrence de l'Office wallon des déchets, pour voir si 
ce tas de terre ne fait pas l'objet d'une autorisation, parce 
qu'elle est sortie d'une entreprise, qu'elle a le droit d'être 
valorisée. C'est le cas par exemple des sables issus de 
Magotteaux et  qui  sont en question aujourd'hui  sur le 
cas de Sambreville. Ces sables sont utilisés aujourd'hui 
en  dessous  de  nos  autoroutes,  en  dessous  de  nos 
constructions. Il n'y a que cela en dessous de la gare de 
Charleroi. Ces sables sont tout à fait utilisables et il y 
avait contradiction entre un PV dressé localement par un 
service  et  une  décision  de  l'office  autorisant,  selon 
l'arrêté de 2001, l'utilisation de ce genre de matériau.

C'est très court, dans une question urgente – je vois 
que le temps est écoulé – d'évoquer tous ces aspects. On 
aura  l'occasion,  mardi  et,  j'imagine,  encore  d'autres 
jours, d'en discuter dans les détails. C'est effectivement 
une  réforme  importante  que  nous  allons  engager  en 
totale transparence, avec la volonté d'avoir un service, 
au  sein  de  la  DGO3,  qui  effectue  l'ensemble  de  ses 
missions en toute transparence et en toute clarté vis-à-
vis  des  entreprises  et  des  demandeurs  qui  doivent 
comprendre comment on applique la législation et pour 
que l'on ne recoive pas des informations différentes.

M. le Président. - La parole est à M. Sampaoli.

M. Sampaoli  (PS). - Je prends acte de ce qui a été 
exprimé par M. le Ministre. On verra les propositions du 
Gouvernement wallon, mais on n'échappera pas à une 
réorganisation en profondeur de la DGO3, parce qu’à un 
moment donné, il y a un basculement de la norme qui 
est  intervenu,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  trop  de  proximité 
entre l'administration et le secteur privé plutôt qu'entre 
les administrations locales.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
les réponses  apportées,  notamment  l'intérêt  qu'il  porte 
au  dossier  et  les  réformes  qui  sont  initiées ;  et  au 
Gouvernement  qui  a  pris  aujourd'hui  la  mesure  des 
difficultés  et  qui  a  pris  des  décisions  extrêmement 
importantes.

Je note deux éléments : les missions seront revues et 
l'on évitera des doublons entre la voix portée par l'URP 
et la voix portée par l'OWD à l'avenir.  C'est salutaire, 
parce que les gens ne doivent pas s'interroger suite à des 
réponses portées à l'administration. Ils doivent avoir des 
réponses certaines pour pouvoir répondre à leur dossier 
et avoir des certitudes quant à la manière dont ceux-ci 
doivent être traités. 

Nous suivrons ce dossier avec beaucoup d'intérêt. 

La suite des développements de ce dossier et de son 
suivi aura lieu lors de l'audition de ce mardi et dans les 
mois à venir.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - J'aurais quelques remarques.

Premièrement, Monsieur le Ministre, vous nous avez 
fait  part  du rapport de l'Inspection des finances.  Vous 
l'avez recu. Comme promis, envoyez-le aux membres de 
ce Parlement. C'est une demande que l'on vous formule 
très clairement en ce jour. 

Deuxièmement, nous soulignons que nous irons au 
bout des choses dans ce dossier, car il en va de l'image 
de la Wallonie.

Troisièmement,  vous  dites :  « Je  persiste  et  je 
signe. », dans votre interventionnisme. Vous savez, il y a 
beaucoup de bourgmestres ici. Quand on est sollicité par 
rapport à un procès-verbal, par exemple de la police, on 
ne dit pas que l'on va regarder, on dit : « Non, la police, 
c'est le procès-verbal, on n’intervient jamais ». 

Vous, vous dites : « Je persiste et je signe ». Pour ma 
part, je continue à accuser tout interventionnisme d'un 
ministre  contre  son  administration  ou  contre  des 
décisions de justice. 

Enfin,  par  rapport  à  l'Office  wallon  des  déchets, 
vous  êtes  le  responsable  hiérarchique  de  l'office 
aujourd'hui.  La DGO3, c'est,  aujourd'hui, votre ancien 
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chef de cabinet. Il y a une politisation à outrance dans le 
secteur des déchets à ce jour. Vous êtes en train de nous 
dire que vous avez été incapable, depuis votre prise en 
fonction, de régler toute une série de problèmes, et vous 
voulez, comme vous l'avez fait avec l'audit, tout à fait 
occulter  le  responsable  actuel  de  l'Office  wallon  des 
déchets, pour que votre administration, à votre service, 
dirige et continue à diriger le secteur des déchets.

M. le Président. - Je rappelle que, même avec deux 
questions, ce n'est jamais que deux fois 30 secondes.

Voilà qui clôture les questions urgentes, mais vous 
l'aurez  compris,  chers  collègues,  rendez-vous  ce 
mardi 15 pour la suite des débats et des échanges.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 68  du 
règlement, les questions d'actualité ont lieu en ce début 
de séance de l'après-midi.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. FOURNY A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LE 
DÉBAT RELATIF AU RETOUR A L'ÉQUILIBRE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Fourny  à  M. Lacroix, 
Ministre  du Budget,  de la  Fonction publique  et  de la 
Simplification administrative,  sur  « le  débat  relatif  au 
retour à l'équilibre ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny  (cdH). - Monsieur le Ministre, je viens 
vers  vous  dans  le  cadre  de  l'ajustement  budgétaire 
fédéral tel qu'il est annoncé et du trou abyssal qui est 
annoncé.

Même si l'on a pour habitude de parler de phase un 
petit peu critique au début des ajustements budgétaires, 
ici, dans l'histoire de la Belgique, je crois que c'est la 
première  fois  que  l'on  parle  d'un  ajustement  qui  va 
porter sur 2,2 à 3 milliards d'euros. 

Jour après jour, on entend les réflexions des uns et 
des autres. La plus intéressante est celle du ministre des 
Finances N-VA qui nous fait un aveu et bat sa coulpe 
quant à l'erreur d'appréciation qu'il a pu faire, quant aux 
recettes  qu'il  a  pu estimer  au  niveau  fédéral,  quant  à 
l'erreur  qu'il  a  omise.  Toutefois,  dans  le  chef  d'un 
mandataire  N-VA,  doit-on  croire  qu'il  s'agisse  d'une 
erreur  lorsqu'il  est  question :  des  500 millions  d'euros 
qui reviennent aux entités fédérées, qu'il n’avait pas pris 
en compte dans le cadre du budget initial ; des dépenses 
primaires, qui ont augmenté ; et du trou de la sécurité 

sociale à l'égard duquel il se targue de vouloir avancer 
pour  continuer  à  mener  à  bien  son  projet  de 
démantèlement de la Belgique ?

Parmi  les  nombreuses  déclarations,  on  entend,  de 
manière  plus  régulière,  Mme Wilmès  –  encore  bien 
qu'elle ait changé de discours – arguant que le retour à 
l'équilibre, prévu en 2018, est compromis, parce que les 
Régions,  la Région wallonne en l'occurrence, auraient 
entrepris une discussion à ce propos et l'auraient remis 
en cause.

Je n'ai jamais entendu cela au sein de la Commission 
des finances et  du budget,  je n'ai jamais entendu cela 
dans votre chef. Par conséquent, Monsieur le Ministre, 
j'aimerais  savoir  ce  qu'il  en  est,  parce  que  l'on  prête 
beaucoup d'intentions à  la Région, alors que l'on n'en 
parle pas. 

Par  ailleurs,  on  constate  que  le  Fédéral  mettra  en 
place la DLU 4, sans, à nouveau, vouloir se concerter 
avec les Régions, en mettant le volet succession sur le 
côté.  Mais  quand  cela  va  mal,  c'est,  de  nouveau,  la 
Région wallonne qui serait porteuse de tous les maux.

Ce  discours  simpliste,  on  ne  peut  pas  l'entendre. 
J'aimerais que vous fassiez le point sur la situation par 
rapport aux discours qui sont tenus par la N-VA, et le 
MR,  ici,  en  l'espèce,  dans  le  cadre  des  discussions 
préalables à l'ajustement budgétaire du budget fédéral.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur le Député, je suis comme vous, j'ai entendu, il 
me semble en tout cas que si l'on abordait de temps en 
temps le report de l'équilibre budgétaire en Wallonie à 
2019 ou 2020, cela n'a jamais fait l'objet d'une décision. 
Cela s'est fait au gré de conversations qui ont pu être 
menées  lors  de  réflexions  au  sein  du  Gouvernement, 
mais rien n'a été tranché sur le sujet.

Il  est  évident  qu'aujourd'hui  les  perspectives  de 
croissance  ont  bien  changé.  Quand  on  fait  le 
Gouvernement,  en  juillet 2014,  le  Bureau  fédéral  du 
Plan nous dit : « En 2016, vous aurez une croissance de 
1,7 % ».  Nous  sommes  à  la  veille  d'un  ajustement 
budgétaire où la croissance est à 1,2 %. Effectivement, 
il  y  a  un  problème  de  croissance  et  de  relance 
économique.

C'est un peu facile de commencer à mettre sur le dos 
des Régions ce que l'État  fédéral  pourrait  s'apprêter  à 
faire.  Contrairement  à  ce  qui  se  passe  au  niveau  du 
Gouvernement fédéral,  je peux vous dire qu'au niveau 
du  Gouvernement  wallon  et  de  son  budget 2016, 
l'ajustement  budgétaire  ne  se  traduira  pas  par  une 
diminution des recettes de 2016. 
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Par ailleurs, il faut être attentif à l'évolution. Pour les 
années  futures,  2017,  2018,  2019,  l'évolution,  c'est 
l'impact  du  tax  shift.  Ce  sont  plusieurs  centaines  de 
millions d'euros structurellement perdus par la Région 
wallonne,  par  une décision  du Gouvernement  fédéral. 
Ce  sont  les  problématiques  des  infrastructures 
hospitalières, où là aussi il n'y a pas de solution malgré 
six  comités  de  concertations  où  mon  collègue,  M. le 
Ministre  Prévot,  a  rappelé  le  Gouvernement  fédéral  à 
davantage  travailler  sur  le  sujet.  Il  y  a  aussi  les 
problèmes d'Eurostat sur les investissements.

À  un  moment  donné,  c'est  un  peu  trop  facile  de 
remettre, de manière un peu hypocrite, le problème sur 
le dos des Régions, car ce ne sont pas les Régions, en 
particulier la Wallonie, qui doivent trouver aujourd'hui 2 
à  3 milliards  d'euros :  c'est  bien  le  Gouvernement 
fédéral.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse qui permet de clarifier la situation, mais qui 
va engendrer encore de plus grandes inquiétudes pour 
l'avenir. Nous avons dénoncé – nous aurons l'occasion 
de le redire encore en cours d'après-midi – l'impact du 
tax shift à l'aube de 2020 : cela sera extrêmement lourd 
pour les pouvoirs locaux, pour la Région. Nous allons 
devoir  le  supporter  lourdement.  Nous  ne  sommes  ici 
qu'aux prémices d'un problème budgétaire important et 
des conséquences des politiques irresponsables qui sont 
menées au niveau fédéral.

(Réaction d'un intervenant)

Nous  sommes  dans  une  perspective  extrêmement 
sombre...

(Réaction d'un intervenant)

M. le Président. - Seul M. Fourny a la parole.

M. Fourny (cdH). - ... d'autant que le Fédéral – de 
l'aveu même de ses ministres qui ont bricolé ce tax shift 
en cours d'été – n'ont pas mesuré son impact, ne l'ont 
pas chiffré précisément, ce qui a dû être fait par d'autres. 
Cela n'augure rien de bon au niveau de l'impact pour 
nos concitoyens.  Je suis extrêmement préoccupé de la 
manière dont les choses sont abordées par le Fédéral.

M. le Président. -  Voilà qui clôture provisoirement 
cet échange.

L'ordre du jour appellera, d'ici quelques instants, la 
question  d'actualité  de  Mme Simonet  à  M. Magnette, 
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la 
proposition  de  la  Commissaire  Thyssen  concernant  la 
révision  de  la  directive  sur  le  détachement  des 
travailleurs ».

On  me  signale  que  Mme la  Ministre  Tillieux 
répondra  au  nom  de  M. le  Ministre-Président.  Je  me 

tourne vers le Gouvernement :  peut-on me dire quand 
Mme  la Ministre Tillieux va nous rejoindre ?

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Je me fais 
un plaisir de l'appeler.

M. le Président. -  Mme Tillieux,  Ministre  de 
l'Emploi et de la Formation, répondra en son nom et au 
nom du Gouvernement wallon.

Madame  Simonet,  je  suis  désolé.  Puis-je  vous 
demander de  patienter,  le  temps que  la  ministre  nous 
rejoigne ? Je vous en remercie. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE 
MME KAPOMPOLE A M. PRÉVOT, MINISTRE 

DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE 
L'ACTION SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 

« DES PRÉFABRIQUÉS EN BOIS POUR 
L'ACCUEIL DES SDF »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Kapompole  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics,  de la Santé,  de l'Action 
sociale et du Patrimoine, sur « des préfabriqués en bois 
pour l'accueil des SDF ».

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa 
question.

Mme Kapompole (PS). - Monsieur le Ministre, ma 
question  porte  sur  une  initiative  que  je  trouve 
particulièrement  intéressante  à  savoir  la  mise  à 
disposition  de  préfabriqués  en  bois  à  destination  de 
personnes sans domicile fixe.

En fait, c'est l'ASBL La Spirale qui est à l'origine de 
cette initiative et le CPAS de Boussu a réceptionné, tout 
récemment, deux préfabriqués.

Monsieur  le  Ministre,  mes  questions  sont  les 
suivantes :  avez-vous  connaissance  de  ce  projet,  le 
soutenez-vous  et  existe-t-il  d'autres  projets  du  même 
type dans notre Wallonie ?

Enfin, c'est l'occasion pour moi de vous demander 
une première estimation du plan Hiver 2015-2016.

M. le Président. - M. le Ministre est présent, nous le 
savons, à plus d'un titre.

La parole est à M. le Ministre Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, ai-je connaissance de l'initiative ? Oui, depuis 
quelques heures, depuis qu'il m'a été donné l'occasion de 
parcourir  la  presse  tout  comme vous  et  de  découvrir 
cette  initiative  de  l'ASBL  La  Spirale  de  Natoye  à 
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laquelle  le  CPAS  de  Boussu  a  souhaité  réserver  une 
suite favorable.

J'avoue que, avant la  découverte de cette initiative 
par  voie  de  presse  ce  matin,  je  n'avais  pas  eu 
connaissance  de  cette  démarche  de  l'ASBL.  Mon 
cabinet,  pas  plus  que  mon  administration  régionale, 
n'avait été sollicité.

L'ASBL  s'est  visiblement  adressée  de  manière 
directe  à  l'ensemble  des  CPAS de  Wallonie pour  leur 
proposer la mise à disposition de petits box en bois dans 
lesquels pouvoir abriter des SDF.

La  démarche  est  généreuse,  certainement 
intéressante  en  cette  période  hivernale  même si  nous 
arrivons  au  terme  du  plan  Grand  Froid,  ce  qui  me 
permet  déjà  de  répondre  à  la  dernière  de  vos 
interrogations. Le plan Grand Froid se termine fin de ce 
mois,  fin  du  mois  de  mars,  et  c'est  seulement  à  ce 
moment-là  que  je  pourrai  vous  livrer  les  statistiques 
consolidées de l'ensemble de la période hivernale. À ce 
stade, je n'en dispose pas encore.

Toujours  est-il  que  je  ne  voudrais  pas  non  plus 
laisser penser que les CPAS de Wallonie qui n'ont pas 
répondu  à  cette  proposition  de  mise  à  disposition 
gratuite  de  ces  abris  en  bois  ne  sont  pas  pour  autant 
attentifs  aux  SDF.  Ce  serait  faire  un  raccourci  bien 
malheureux quand on sait la mobilisation qui est celle 
des nombreux CPAS aux quatre coins de Wallonie, pour 
répondre aux besoins des plus nécessiteux.

Rappelons aussi la volonté que ce Gouvernement a 
affichée par ma voix de multiplier le nombre d'abris de 
nuit  à créer  sur le territoire  régional,  pour avoir aussi 
une  solidarité  territoriale  plus  à  même de  prendre  en 
charge le cas des plus démunis et rappeler la dynamique 
des relais sociaux ; relais sociaux qui eux-mêmes, avec 
les relais santé, sont des partenaires du secteur associatif 
si  indispensables  pour  répondre  aux  besoins  de  la 
grande  précarité,  singulièrement  pendant  la  période 
hivernale. 

Je salue l'initiative de l'ASBL, je salue aussi la main 
tendue  du  CPAS  de  Boussu  même  si  ses  box  ne 
répondent  pas  à  tous  les  enjeux ;  il  n'y  a  pas  de 
sanitaires, il y a des questions peut-être par rapport aux 
normes  incendie,  il  y  a  des  enjeux  connexes  sur 
l'accompagnement  aussi  destiné  à  ces  outils,  mais  en 
tout cas l'initiative mérite  d'être saluée tout comme la 
dynamique du secteur associatif et des CPAS wallons.

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS).  -  Merci  à  M. le Ministre 
pour ces réponses.

En  fait,  j'ai  l'impression  qu'il  y  a  peut-être  eu  un 
problème  en  termes  de  méthodologie  et  comme vous 
l'avez  dit,  l'estimation  du  plan  Hiver 2015-2016  que 
nous  aurons  fin mars  nous  permettra  sans  doute 

d'élaborer  peut-être  d'autres  stratégies pour la  suite  et 
permettre à un plus grand nombre de CPAS wallons de 
bénéficier de cette initiative.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE 
MME MORREALE A M. COLLIN, MINISTRE DE 

L'AGRICULTURE, DE LA NATURE, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME ET DES 

INFRASTRUCTURES SPORTIVES, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 
SUR « L'IMPACT DE L'AGRICULTURE SUR LA 

SANTÉ »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Morreale  à  M. Collin, 
Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du 
Tourisme et des Infrastructures sportives,  délégué à la 
Représentation  à  la  Grande  Région,  sur  « l'impact  de 
l'agriculture sur la santé ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Morreale  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  une 
habitante  de  Fernelmont  s'inquiète  de  l'impact  de 
l'agriculture sur la santé.

En  effet,  selon  elle,  une  utilisation  massive  de 
produits  phytosanitaires  serait  à  l'origine  de  cancers 
dont  elle  souffre,  comme  un  certain  nombre  de  ses 
voisins qui sont proches d'un terrain agricole.

Le  directeur  médical  de  la  Fondation  contre  le 
cancer  estime qu'il  n'existe pas, à sa connaissance, de 
lien  scientifiquement  prouvé  entre  ces  situations  et 
l'agriculture. 

Néanmoins,  il  ne  dit  pas  que  cela  n'existe  pas  et, 
surtout, qu'il ne faut pas s'en préoccuper. Il dit : « Il est 
vrai  qu'à  ma connaissance,  ce  lien  n'est  pas  avéré,  à 
l'exception  de  situations  où  des  agriculteurs  sont  en 
situation directe  et  répétée,  de manière massive,  avec 
des  produits  toxiques,  comme  des  produits 
phytosanitaires ». 

L'enjeu,  pour  nous,  c'est  à  la  fois  la  santé  des 
professionnels de l'agriculture, mais aussi des usagers, 
des citoyens et des consommateurs. 

Comment vérifie-t-on le contrôle de l'utilisation de 
ces produits phytosanitaires ? Des habitants pourraient-
ils,  par  exemple,  s'adresser  à  la  Police  de 
l'environnement ou à une structure comme celle-là pour 
dire : « À côté de chez moi, j'ai un champ, et je suspecte 
que des produits sont utilisés de manière soit massive 
soit illégale. » ? Peuvent-ils y avoir recours ? 

La  question  que  je  me  pose  aussi,  c'est :  des 
communes qui se retrouveraient dans de telles situations 
pourraient-elles y avoir recours ? 
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Comment  les  agriculteurs  sont-ils  formés  à 
l'utilisation de produits phytosanitaires ? M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  évoquait  l'intérêt  d'avoir 
cette  phytolicence.  Tous les agriculteurs en disposent-
ils ? Ont-ils la formation et l'information ? 

Enfin,  je  souhaitais  savoir  s'il  existait  une  étude 
scientifique,  qui  serait  éventuellement  menée,  pour 
déterminer s'il existe des reconnaissances ou s'il y a des 
recherches  en  cours  sur  les  maladies  professionnelles 
des  agriculteurs,  puisque  ce  sont  bien  eux  qui  sont 
principalement  touchés  par  l'utilisation  éventuelle 
massive de ces produits phytosanitaires 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. - Madame la Députée, beaucoup de questions 
pour peu de temps de réponse. 

Il existe des enquêtes épidémiologiques, notamment, 
par  rapport  à  la  profession  agricole,  mais  elles  sont 
ponctuelles et partielles. Il est clair qu'il y a un impact 
sur la santé au niveau des produits phytosanitaires, des 
pesticides ; nul ne peut l'ignorer, mais par rapport aux 
statistiques, il est totalement aléatoire de prétendre qu'un 
tel volume de cancers serait dû à ces produits.

Ce que je récuse, c'est l'affirmation selon laquelle ce 
serait l'agriculture qui nuirait à la santé. 

Je rappelle que les agriculteurs utilisent des produits 
qui  ont  été  homologués,  selon  des  procédures 
extrêmement  strictes,  qui  ont  été  reconnues,  avec,  en 
plus, maintenant, de nouvelles normes : par exemple, il 
y  a  maintenant  20 ans  que  l'on  contrôle  les 
pulvérisateurs. En outre, conformément aux dispositions 
afférentes,  les  professionnels  et  les  agriculteurs  qui 
stockent des produits doivent les mettre sous clé. Il y a 
également des normes pour l'utilisation.

Effectivement,  tout  un  chacun  peut  s'adresser  au 
service  de  la  Région  wallonne  de  la  Police  de 
l'environnement  pour,  le  cas  échéant,  faire  vérifier  le 
bon usage. 

Il  y  a  aussi  des  normes  qui  sont  plus  strictes  en 
Wallonie  que  dans  les  autres  Régions  du  pays 
concernant la protection des berges, mais également la 
protection des cultures.

Il  y  a  la  phytolicence  puisque  depuis  2009,  la 
Commission européenne exige qu'il y ait une formation. 
Depuis  le  25 novembre 2015,  tous  les  professionnels, 
tous ceux qui stockent des produits, tous ceux qui les 
distribuent, tous ceux qui donnent des conseils sur ces 
produits  doivent  disposer  de  cette  phytolicence.  C'est 
mon collègue, le  ministre  de l'Environnement,  qui  est 
chargé du cadre légal au niveau des formations données.

Tout  cela  est  en  train,  à  mon  sens,  de  progresser 
encore. 

Je  veux rappeler  que  les  agriculteurs  ont  déjà fait 
d'énormes progrès et sont tout à fait disposés à en faire 
des nouveaux, avec les alternatives que l'on recherche, 
notamment au niveau CRA-W et dans d'autres instituts 
de recherches. 

Je vous rappelle aussi que la Wallonie, avec la force 
de son agriculture biologique, est en train de donner un 
signe particulièrement positif de sa volonté de voir, de 
plus en plus, l'agriculture débarrassée et les agriculteurs 
débarrassés  des  pesticides,  puisqu’ils  en  sont  les 
premières victimes.

Je vous remercie, Monsieur le Président.

M. le Président. - Vous qui avez les sports dans vos 
attributions, vous savez qu'il n'y a pas d'extra time en ce 
qui  concerne  les  questions  d'actualité,  mais  je 
comprends votre volonté d'apporter les réponses les plus 
complètes.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  C'est  vrai  que  la  question 
comportait  un  certain  nombre  de  sous-questions.  J'y 
reviendrai  sans  doute  parce  que  l'on  aurait  pu 
approfondir  d'autres  questions,  notamment  les  zones 
tampons. C'est important que les habitants puissent être 
informés  quant  au  fait  de  savoir  si  les  agriculteurs 
peuvent  aller  jusqu'à  la  porte  de leurs  habitations.  Ce 
genre  de  question  pourra  être  développée  lors  de 
questions  ou  d'interpellations  plus  précises  en 
commission.

Je  note  par  exemple  que  des  psychologues 
d'Agricall, qui vont trouver des agriculteurs en détresse, 
disent eux-mêmes que dès que la confiance est établie, 
les  agriculteurs  évoquent  de  manière  importante  des 
problèmes de santé résultant de l'utilisation de produits 
phytosanitaires.  Les  choses  évoluent  et  je  pense  qu'il 
faut aussi le signaler. Cela va dans le bon sens et l'on 
doit  encore  faire  des  pas  en  amont,  à  la  fois  via 
l'agrégation,  via  l'agrément.  Vous  dites  que  les  règles 
sont strictes. Je ne suis pas sûre qu'au niveau européen, 
comme  au  niveau  belge,  au  niveau  du  comité 
scientifique  par  exemple,  ils  ont  toute  l'expertise  en 
matière d'impact sur la biodiversité.

On aura l'occasion de l'évoquer avec M. le ministre 
de l'Environnement puisque l'on examinera, la semaine 
prochaine,  ma  proposition  de  résolution  sur 
l'interdiction des néonicotinoïdes, auxquels j'ajouterai la 
question des glyphosates puisque la reconduction de la 
licence  est  en  cours.  Je  voudrais  remercier 
M. le Ministre  pour  les  éléments  de  réponses  qu'il  a 
donnés. 

Je partage son avis sur  le fait  que les  agriculteurs 
wallons  qui  font  de  l'agriculture  intégrée  ou  bio  ont 
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aussi  beaucoup à  apprendre  des  comportements  qu'ils 
ont vis-à-vis d'autres agriculteurs qui ont souvent peur et 
utilisent dès lors des produits et qui, sans ces produits, 
auraient  peut-être des résultats assez identiques et  qui 
seraient meilleurs pour leur santé également.

M. le Président. -  Chers  collègues,  il  y  a  eu  un 
quiproquo  sur  l'ordre  des  questions ;  différents 
documents  ne reprenant pas la  même chronologie  ont 
circulé.  Ceci  me  vaut  le  plaisir  d'indiquer  que 
Mme la Ministre Tillieux n'en est en rien responsable ; 
la photocopie est parfois facétieuse. Elle nous donne le 
plaisir de vous voir plus vite, Madame la Ministre, ce 
qui  est  très  agréable.  J'invite  Mme Simonet  à  venir 
développer sa question en la remerciant également de sa 
compréhension.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME SIMONET 
A M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA 
PROPOSITION DE LA COMMISSAIRE 

THYSSEN CONCERNANT LA RÉVISION DE LA 
DIRECTIVE SUR LE DÉTACHEMENT DES 

TRAVAILLEURS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Simonet  à  M. Magnette, 
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la 
proposition  de  la  Commissaire  Thyssen  concernant  la 
révision  de  la  directive  sur  le  détachement  des 
travailleurs ».

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  répondra  en  son  nom  et  au  nom  du 
Gouvernement wallon.

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet (cdH). - Madame la Ministre, la lutte 
contre la concurrence déloyale et le dumping fiscal est 
une  thématique  que  nous  avons  déjà  abordée 
régulièrement  au  sein  de  cette  enceinte  et  dans  les 
différentes  commissions  concernant  les  différents 
ministres pouvant être concernés. Elle concerne tous les 
niveaux  de  pouvoir :  de  l'Union  européenne  aux 
pouvoirs  locaux.  Elle  doit  aussi  être  menée  sur 
différents fronts : via les marchés publics, l'insertion de 
clauses sociales, environnementales, éthiques, afin qu'à 
travail égal, il y ait salaire égal. Cela résonne bien à nos 
oreilles  alors  que  nous  fêtons  l'anniversaire  des 
travailleuses de la FN qui demandaient cet acquis.

À travail  égal,  salaire  égal.  Justement,  vient  d'être 
prise à Strasbourg, sur proposition de Mme Thyssen, la 
décision  de  modifier  la  directive  Détachement.  Ce 
dossier était à l'examen et nous l'avions appelé de nos 
vœux puisque nous avions voté ici  une résolution – à 
l'initiative  du  cdH  –  qui  s'adressait  au  Fédéral,  mais 
aussi à l'Union européenne et à la Région wallonne.

C'est un drame : en deux ans, nous avons perdu dans 
le  secteur  de  la  construction  entre  12 000  et 
14 000 emplois.  Nous  aurions  de  l'ordre  de 
160 000 travailleurs détachés. Tous les chiffres ne sont 
pas connus puisque des travailleurs ne sont pas en règle. 
Cela  peut  constituer  une  situation  dramatique  pour 
certains travailleurs.

C'est  une  nouvelle  importante,  mais  les  avis  sont 
déjà divergents. 

Certains se prononcent pour, en disant : « C'est une 
véritable avancée ; on revoit cette directive détachement 
qui a généré tant de problèmes ». D'autres craignent que 
la  mesure  ne  soit  pas  suffisante  et  que  cela,  ici  et 
maintenant, en Région wallonne, n'apporte pas de vrai 
problème.

Quelle est la position du Gouvernement wallon ? On 
est au lendemain de cette décision...

M. le Président. - Madame la Députée...

Mme Simonet  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Président. Quelle est votre position ? Est-ce une avancée 
positive ? Merci de nous en dire plus.

M. le Président. -  Madame  la  Députée,  je  vous 
remercie  de  vos  remerciements,  c'est  toujours 
sympathique,  mais  l'horloge  va  plus  vite  que  votre 
exposé. 

Puis-je inviter les orateurs, s'il vous plaît, à s'en tenir 
au temps de parole, deux minutes et c'est le temps qui 
vous appartient, Madame la Ministre, pour répondre.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Je  confirme  que  les  ministres  sont  à 
disposition  du  Parlement.  J'avais  suivi  strictement  et 
rigoureusement l'agenda et l'ordre du jour que vous nous 
aviez transmis. Je suis auprès de vous pour répondre au 
plus vite aux questions qui, par ailleurs, s'adressaient à 
mon  collègue,  notre  ministre-président.  C'est  avec 
plaisir que je répondrai à Mme Simonet sur la question 
du dumping social.

Le dumping social est vraiment un combat que nous 
devons tous mener, à tous les niveaux de pouvoir. Cela a 
été dit à plusieurs reprises, les résolutions, les combats 
que nous pouvons mener chacun à notre niveau. 

Aujourd'hui, on peut se réjouir de l'initiative de la 
commissaire  européenne  qui,  certes,  n'est  pas  encore 
aboutie. Il faudra encore négocier avec le Conseil, avec 
le Parlement européen, mais c'est un premier pas. 

Que dit cette modification de la directive ? Elle dit 
que l'on va limiter à deux ans la mission des détachés et 
l'on  va  également  faire  en  sorte  que  l'on  impose  un 
niveau de salaire minimum équivalent aux travailleurs 
dans lequel les détachés viennent travailler.
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Ce sont des avancées importantes qu'il faudra mettre 
en œuvre avec une certaine célérité. Nous devons nous y 
employer,  parce que non seulement le dumping social 
est une catastrophe en termes de perte d'emploi – notre 
pays est le troisième dans la liste de ceux qui accueillent 
le plus de travailleurs détachés – c'est une catastrophe 
pour  les  entreprises  elles-mêmes  et  en  particulier  nos 
PME dans certains secteurs, dont la construction, c'est 
aussi  une catastrophe pour les travailleurs eux-mêmes 
qui  sont  négociés  à  des  tarifs  salariaux  indécents  par 
rapport à la qualité de vie que nous menons chez nous.

Nous  devons  vraiment  nous  y  employer.  Nous 
continuons  à  notre  niveau,  puisque  ici  on  parle  de 
mesures européennes. 

Il y avait aussi sur la table la question du paiement 
des cotisations sociales.  On aurait voulu peut-être une 
avancée plus forte sur la question de l'obligation de les 
payer dans le pays d'origine, mais autoappliquée dans le 
pays d'accueil. Ce ne sera pas encore le cas. Il semble 
qu'il  y  ait  trop  de  difficultés  administratives,  mais  ce 
sera notre futur combat. 

Au niveau régional wallon, vous savez qu'il y a une 
circulaire sur la question de la lutte contre le dumping 
social,  pour inclure  plus  de clauses  sociales  dans  nos 
marchés publics. La question des facilitateurs que nous 
pérennisons pour essayer de faire comprendre comment 
on  inclut  des  clauses  sociales  et  accompagner  les 
entreprises  pour  qu'elles  répondent  aux  marchés  dans 
lesquels on a inclus des clauses sociales. 

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet (cdH). - Merci, Madame la Ministre, 
pour  votre  réponse  rapide  dans  les  temps  et  fort 
complète, au lendemain d'une décision.

Comme vous, je partage le sentiment que c'est une 
avancée. La directive détachement de 1996 va évoluer. 
Peut-être que ce n'est pas tout ce dont nous aurions rêvé, 
mais c'est déjà une avancée. J'ai le sentiment que cela va 
permettre, avec des contrôles en plus, à d'autres niveaux 
de pouvoir, de réduire cette concurrence déloyale et ce 
dumping social.

C'est  un  dossier  sur  lequel  on  reviendra 
ultérieurement,  mais  qu'il  me  semblait  important  de 
souligner. Vous l'avez repris, la Région wallonne aussi, 
dans  ses  différentes  compétences,  dans  ses  marchés 
publics est sensible et n'est pas restée les bras ballants. 
Au contraire, elle est très active, je vous en remercie.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. PRÉVOT A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES INFRASTRUCTURES 

SPORTIVES, DÉLÉGUÉ A LA 
REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LE PLAN TOURISTIQUE CYCLABLE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité de M. Prévot à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Infrastructures sportives,  délégué à la 
Représentation  à  la  Grande  Région,  sur  « le  plan 
touristique cyclable ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot (PS).  -  Monsieur le Ministre,  vous avez 
présenté, hier, les outils et le plan de communication de 
la saison touristique 2016.

Votre idée est de capitaliser sur l'image sympathique 
du vélo. 

Sur papier, l'idée est excellente, puisque vous nous 
rappeliez  –  vous  nous  faisiez  part  de  deux  données 
chiffrées  –  que,  premièrement,  11 % des  habitants  de 
Flandre  pratiquent  le  vélo  en  Wallonie  lors  de  leurs 
vacances,  et,  deuxièmement,  que  22 %  des  habitants 
hollandais  considèrent  la  Wallonie  comme  une  terre 
propice à la pratique du vélo. 

Compte  tenu  de  ces  chiffres  encourageants 
Monsieur le Ministre, comptez-vous faire une campagne 
ciblée sur le nord du pays et, peut-être même, au-delà de 
nos frontières ? 

Quels sont les objectifs et le public cible visés par ce 
plan présenté hier, à La Hulpe ? 

Quels  sont,  et  quels  seront  éventuellement,  les 
moyens dégagés pour permettre à ce plan d'atteindre ces 
objectifs ? 

Enfin – je vois qu'il  est encore présent au sein de 
l'hémicycle – comptez-vous prendre contact avec votre 
collègue en charge du patrimoine pour, éventuellement, 
envisager  des  synergies,  qui  me semblent  essentielles 
pour aboutir et avoir un résultat optimal dans le cadre de 
ce nouveau plan ? 

Je vous remercie d'avance de vos réponses. 

M. le Président. -  La  parole  est  à 
M. le Ministre Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. - Monsieur le Député, cette thématique vise à 
mettre le focus sur l'un des atouts de la Wallonie. Mon 
prédécesseur,  Paul  Furlan,  avait,  fort  opportunément, 
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choisi  le  tourisme  de  mémoire  les  deux  années 
précédentes,  en  fonction  des  anniversaires  historiques 
qui ont été célébrés, dont Waterloo et le Centenaire de la 
Première Guerre mondiale. 

Le vélo,  c'est  une force du tourisme en Wallonie : 
avec nos circuits  RAVeL, avec nos itinéraires  balisés, 
avec toute une série d'hébergements et d'attractions qui 
ont déjà choisi le vélo comme l'un des éléments de leur 
attractivité.  Nos premiers marchés, ce sont la Flandre, 
Bruxelles, les Pays-Bas, la France et l'Allemagne. Ceux-
ci représentent plus de 80 % de nos touristes. Ce sont 
des publics qui sont intéressés par le produit vélo.

Il importe, dès lors, de davantage professionnaliser 
notre  tourisme à  ce  niveau.  Il  faut,  en  outre,  profiter 
aussi  des  grands  événements  médiatiques :  on  aura 
bientôt  les  Classiques  ardennaises,  notamment,  pour 
faire connaître notre Région à travers le vélo. 

Vous  parlez  de  moyens.  Wallonie-Bruxelles 
Tourisme va consacrer 300 000 euros dans son budget, 
ce  qui  est  à  peu près  le  coût  d'une  année  thématique 
habituelle,  pour :  élaborer  une nouvelle brochure dans 
plusieurs langues ; un site Internet lawallonieavelo.be  ; 
et  toute une  série  de participations  dans des  foires  et 
salons.  J'étais  moi-même  à  Utrecht,  notamment, 
récemment. 

Bien sûr, il va y avoir des synergies. Il y en a déjà. 
Nous avons établi une task force avec le ministre de la 
Mobilité,  M Di Antonio,  et  le  ministre  des 
Infrastructures, M. Prévot, parce que, comme je l'ai dit, 
il  s'agit  d'une  impulsion ;  nous  voulons  pérenniser  le 
vélo  non  seulement  au  bénéfice  de  notre  économie 
touristique,  mais  aussi  au  niveau  de  nos  concitoyens, 
parce que le vélo, c'est non seulement un plaisir, mais 
aussi la santé. 

M. le Président. - La parole est à M. Prévot. 

M. Prévot (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
vos  réponses  claires  par  rapport  à  cette  campagne 
sympathique.

Effectivement, je trouve qu'il est intéressant d'avoir 
mis  le  focus  sur  quelque  chose  d'aussi  ludique  et 
sympathique.  Vous  l'exprimiez  vous-même.  Je  pense 
que, à chaque fois que l'on pourra justement promouvoir 
nos  produits  touristiques  wallons  –  cela  va  de 
l'hébergement  aux  produits  de  bouche,  ou  à  d'autres 
secteurs – on devra le faire. 

J'entends également qu'un budget de 300 000 euros 
sera  notamment  dédicacé  à  l'impression  et  à  la 
confection de brochures dans plusieurs langues. Cela est 
intelligent, compte tenu du marché important que nous 
avons au-delà de nos frontières wallonnes. Je pense que 
cela va dans le bon sens. J'espère que cette campagne 
rencontrera un grand succès. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. PRÉVOT A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES INFRASTRUCTURES 

SPORTIVES, DÉLÉGUÉ A LA 
REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « L'AIDE SOCIALE AUX AGRICULTEURS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité de M. Prévot à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Infrastructures sportives,  délégué à la 
Représentation à la Grande Région, sur « l'aide sociale 
aux agriculteurs ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  les  faits 
divers  dramatiques  se  multiplient  au  sein  de  nos 
exploitations agricoles. 

Les  causes  sont,  malheureusement,  connues :  la 
précarité et le surendettement de nos agricultrices et de 
nos agriculteurs.

Depuis près de 10 ans, nos exploitations wallonnes 
sont  soumises  à  une  grande,  trop  grande,  trop 
importante volatilité des prix qui accentue ces difficultés 
financières. 

Par  définition,  le  métier  d'agriculteur  ou 
d'agricultrice est un métier solitaire. Il est souvent très 
difficile, pour une personne de l'extérieur, de détecter les 
symptômes avant-coureurs, les prémisses d'une descente 
aux enfers souvent inéluctable.

Monsieur  le  Ministre,  il  faut  rappeler  que  la 
Wallonie avait été pionnière en matière de soutien social 
aux agriculteurs. Je voudrais savoir si aujourd'hui – et 
au  regard  de  l'actualité  qui  nous  rappelle 
malheureusement  de  nombreux  drames  –  ce  soutien 
social aux agriculteurs est suffisant. Les organismes et 
les  associations  qui  soutiennent  ces  agriculteurs,  qui 
font  un  travail  remarquable,  ont-ils  aujourd'hui  les 
moyens suffisants pour faire un travail de qualité ?

Enfin, j'aurais voulu savoir si la méthode de travail 
de  ces  associations  et  de  ces  organismes  était  encore 
adaptée aux réalités de terrain.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. -  Monsieur le  Député,  le  décès  volontaire  de 
quelqu'un est toujours un drame. Dans une période de 
grave  crise  du  secteur  agricole,  celui  que  vous  avez 
évoqué  n'en  est  que  plus  tragique.  Il  rappelle  les 
difficultés de très nombreuses familles et les difficultés 
de tout un secteur. 
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Vous  avez  raison  de  dire  que,  souvent,  outre  les 
difficultés  économiques,  un  des  gros  problèmes  de 
l'agriculteur, c'est son isolement. 

C'est  un  travail  de  tout  le  monde  qui  peut  lutter 
contre  ce  sentiment  d'abandon,  notamment  les 
associations professionnelles.  Je  veux saluer  le  travail 
spécifique de l'Union des agricultrices wallonnes qui a 
une cellule dédicacée à l'accompagnement. Il y a aussi 
toutes  les  cellules  de  proximité,  je  pense  aussi  aux 
communes.  J'ai  demandé –  cela  a  été  fait  –  que  l'on 
écrive à tous les bourgmestres pour rappeler l'existence 
de services qui sont dédicacés à cet encadrement. Je vais  
y  venir.  Il  y  a  aussi  les  services  extérieurs  de 
l'administration,  auxquels  nous  avons  à  plusieurs 
reprises  rappelé  qu'il  fallait  véritablement  un 
encadrement  personnalisé  et  humain,  au-delà  de toute 
technocratie.

Agricall  a  vu  ses  moyens  renforcés.  C'est  un 
encadrement qui n'est pas que psychologique, c'est aussi 
un  encadrement  comptable  qui  peut  jouer  le  rôle  de 
médiateur et on ne le sait pas assez. C'est pour cela que 
j'ai voulu que toutes les communes soient sensibilisées 
sur  l'intérêt  de  cette  association  dont  nous  avons 
renforcé les moyens financiers.

Je voudrais aussi dire que, par rapport à tout cela, 
cela ne fait que renforcer notre volonté d'agir au niveau 
européen  pour  qu'il  y  ait  une  autre  conception  de 
l'agriculture, qu'il y ait le respect de l'agriculture de type 
familial,  de  type  durable,  une  agriculture  à  taille 
humaine.  C'est  celle  que  nous  voulons  partout  en 
Wallonie et c'est celle que nous défendrons encore lundi, 
puisque nous avons un Conseil européen de l'agriculture 
à Bruxelles.

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
vos  réponses.  La  crise  agricole  touche  effectivement, 
depuis  de  nombreuses  années,  de  plein  fouet  nos 
exploitations agricoles wallonnes. Au-delà des mesures 
structurelles que nous avons le devoir moral  – je sais 
que vous y œuvrez au jour le jour – de prendre, quels 
que  soient  les  niveaux  de  pouvoir,  pour  soutenir 
l'agriculture  et  donner  un  ballon  d'oxygène  à  ces 
agriculteurs qui sont vraisemblablement étranglés, nous 
avons également aussi ce volet social que nous devons 
suivre,  avec  cette  précarité,  ce  surendettement.  Mon 
collègue, M. Lefebvre, l'évoquait tout à l'heure lors de 
sa déclaration d'intérêt régional. 

Il y a là aussi un accompagnement et une attention 
de tous les instants à avoir, parce qu'au drame financier 
peut s'ajouter  le drame humain d'une famille qui peut 
perdre un être cher qui serait étranglé et qui ne verrait 
plus  de solution.  Au niveau  de la prévention et  de la 
détection  de  ces  prémisses  avant-coureurs  d'un  choix 
qui est parfois fatal, il faut mettre tout en œuvre pour 
éviter, à l'avenir, que de pareilles choses arrivent encore.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. CRUCKE A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « UNE 
CIRCONSCRIPTION ÉLECTORALE DU 

CENTRE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Crucke  à  M. Magnette, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « une 
circonscription électorale du Centre ».

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, 
du Logement et de l'Énergie, répondra en son nom et au 
nom du Gouvernement wallon.

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
ministre-président  il  y  a  quelque  temps,  donnait  son 
impression sur le dossier, en disant : « Moi, je souhaite 
garder une ligne historique ; Thuin avec Charleroi » ; ce 
qui permet de grossir Charleroi avec tout ce foin autour 
et pour le Luxembourg, on met tout le monde ensemble. 
Voilà le schéma de Monsieur le Ministre-Président sur 
ses circonscriptions. 

Depuis lors, les choses sont en train de bouger, en 
tous cas sur le terrain. Le terrain est en ébullition, et ce 
n'est pas plus mal que ce soit vous qui me répondiez, 
puisque  à  côté  de  chez  vous,  ce  que  l'on  appelle  le 
centre, M. Devin – qui est en plus un ami, mais aussi un 
collègue au fédéral – bourgmestre de Binche, est sorti 
pour dire : « Nous allons créer notre arrondissement du 
Centre  –  arrondissement  électoral  –  et  12 communes 
vont  se  prononcer  pour  dire  que  c'est  ce  que  nous 
voulons ». Vous savez qu'il n'y a pas que le Centre qui a 
des fourmis sous les pieds, il y a également la Wallonie 
picarde  dont  je  suis,  où  là  on  a  trois  communes, 
Enghien,  Silly,  Lessines,  qui  pleurent,  gémissent, 
demandent de revenir vers la Wallonie Picarde. 

Allez-vous respecter ce qui vient de la terre, ce qui 
vient du peuple, ce qui vient des citoyens, ce qui vient 
des élus au premier degré, de ceux qui connaissent le 
terrain ? Est-ce le signe que vous allez donner ou bien 
me dites-vous : « Aujourd'hui, on reste dans le flou, on 
verra bien, on réfléchit, on attend » ? Je crains qu'à force 
de ne pas donner le la de manière claire et ferme, vous 
allez  avoir  d'autres  expressions  dans  le  dossier  qui 
deviendra, à ce moment-là, incontrôlable. 

Voilà, Monsieur le Ministre pourquoi je voulais vous 
poser la question à vous, au ministre-président – vous 
êtes  tellement  proche  dans  ce  dossier  que  j'aurai  la 
même réponse.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député, votre question – je réponds à la place de M. le 
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Ministre-Président  –  comme  d'autres  dans  cette 
assemblée, nous y sommes très sensibles, parce que les 
arrondissements  de  Charleroi,  de  Thuin  et  les 
arrondissements  de  Soignies  sont  impactés  par  la 
réflexion qui nous occupe et je pense qu'au-delà, parce 
que s'il faut tenir compte de la règle de l'apparentement, 
cela peut aller bien plus loin que cela. Ce n'est pas la 
simple expression de la volonté des communes, même 
si, en tant que ministre des Pouvoirs locaux et en tant 
que  personne  originaire  du  Centre,  je  considère  que 
cette revendication est légitime et  historique. Les élus 
de l'arrondissement du centre auront à se prononcer. Il y 
a  13 communes,  pas  12  qui  ont  été  contactées. 
Manifestement,  10 communes  y  sembleraient 
favorables, trois y sembleraient plus défavorables. 

Mais au-delà, si l'avis des communes est essentiel, 
important – il faut en tenir compte – convenez avec moi 
que c'est  un dossier  qui,  par  ses  aspects  juridiques,  a 
aussi  d'autres  avis  à  prendre  en  compte.  Notamment, 
tient-on compte des arrondissements électoraux ou des 
arrondissements administratifs ? Tient-on compte de la 
réflexion par canton qui semblerait être la réflexion de 
notre président ou tient-on compte uniquement de l'avis 
des  communes,  parce  qu'au  sein  d'un  même  canton, 
aujourd'hui, vous aurez remarqué que l'analyse peut être 
différente par communes – j'aurais plus tendance à dire 
tenons compte de l'avis des communes ? Les règles de 
l'apparentement vont-elles être modifiées ?

Au-delà  de  l'expression  fort  légitime  des 
responsables communaux, des communes qui, demain, 
souhaiteraient appartenir à l'arrondissement du Centre et 
que je comprends, au-delà, il y a toute une série d'études 
juridiques  qui  sont  en  cours,  et  qui,  je  l'espère  et  le 
ministre-président l'espère, pourront se clôturer dans un 
délai raisonnable, afin que, sur le terrain, la population, 
les  futurs  candidats,  les  listes,  les  partis,  puissent 
s'élaborer. 

Au-delà  de  cela,  c'est  un  débat  de  politicien, 
M. Crucke, parce que la population est aujourd'hui bien 
sensible  à  d'autres  choses :  la  crise  économique,  le 
chômage,  le  manque  de  logement,  et  cela  doit  rester 
notre priorité. 

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  ne  suis  pas  du  tout  décu 
d'avoir posé la question à M. Furlan. 

Premièrement, ce n'est pas un débat politicien, c'est 
d'abord un débat démocratique. Lorsque l'on vit dans un 
arrondissement,  on  a  envie  de  se  retrouver  dans  cet 
arrondissement  et  aussi  sur  le  plan  électoral,  c'est 
comme  cela  que  l'on  reconnaît  ses  élus,  que  l'on 
mandate ses élus aussi. 

Deuxièmement, s’il faut revenir à la base, sensibilité 
– qui suis-je  pour donner  un conseil,  mais je vous le 
donne – et  droit  sont  deux choses  différentes.  Si  l'on 

attend  les  études  juridiques  pour  être  sensible, 
généralement  on  devient  insensible.  Il  y  a  d'autres 
ministres qui pourraient vous le dire et l'avocat le dit ; 
qu'il  faille  une  étude,  je  peux  bien  comprendre  cela, 
mais de grâce vous savez bien que ce n'est pas cela qui 
va décider, sinon je crains le pire.

Troisièmement – ce sont les mauvaises langues – le 
PS était mal pris au sein du Gouvernement, parce qu'en 
faisant cet arrondissement du Centre – vous savez que 
l'électeur, tant qu'il n'a pas voté, on ne peut pas exprimer 
son vote à sa place – cela faisait disparaître le cdH du 
Centre, et par contre le PS s'y retrouvait bien et, peut-
être, le MR. Je ne sais pas si c'est cela qui a forgé votre 
sentiment  ou  votre  sensibilité,  mais  c'est  ce  que  l'on 
m'avait dit.

Enfin, je comprends mieux ce que vous me dites sur 
l'arrondissement  administratif  et  la  circonscription. 
Effectivement,  le  chef-lieu  d'un  arrondissement 
administratif recoit un petit bonus à la clé. La commune 
qui est chef-lieu recoit un bonus. Si une commune qui 
est  chef-lieu ne l'est  plus  le  lendemain, elle  ne recoit 
plus ce bonus, et cela peut faire mal. On me disait que 
Thuin était dans le cas, et vous le confirmez. 

Cela rend les choses bien plus difficiles que l'on ne 
le pensait, dès lors.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Je  soulignerais 
deux éléments.

Premièrement,  je  crois  pouvoir  dire  –  qui  suis-je 
pour m'exprimer au nom des élus du MR, du cdH, mais 
un peu plus au nom du PS, vous en conviendrez ? – que, 
à  ma  connaissance,  c'était  plutôt  l'unanimité  des 
formations politiques qui s'exprimait dans le Centre, y 
compris dans son volet cdH.

Deuxièmement, s'il y a un bonus – je n'en suis pas 
responsable – financier pour les communes qui sont les 
chefs-lieux d'un arrondissement administratif – c'est que 
le  législateur  de  l'époque  a  jugé  que  ces  communes 
devaient  développer  des  services,  qu'elles  ont 
aujourd'hui  sur  leur  territoire.  Le  fait  que  l'on  fait 
disparaître le titre ne fait pas disparaître, le lendemain, 
les services, et donc les coûts qui y sont associés. 

Effectivement, je serai particulièrement vigilant à ce 
dossier.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre, le dernier 
mot,  vous  l'avez  donné  vous-même,  mais  vous  avez 
reconnu une sensibilité  par  rapport  à  votre commune. 
C'est  parfois  ce  qui  me  fait  dire  que,  quand  on  est 
ministre,  il  vaut  mieux  se  détacher  clairement  de  sa 
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commune, parce que sinon il y a ce que l'on appelle une 
confusion d'intérêt qui saute aux yeux.

Là,  vous  l'avez  très  bien  exprimé,  mais  je  peux 
comprendre cela sur le plan humain.

Deux, je rappelle que M. Devin – ce n'est pas Jean-
Luc Crucke qui est sorti – est un membre éminent du 
Parti  socialiste.  C'est  lui  qui  vient  dire  au  ministre-
président :  « Je ne suis pas d'accord avec ce que vous 
faites, et même pas avec M. Furlan. »

Enfin,  quant au respect  de la  démocratie,  cela me 
rassure. Personne ne veut qu'une formation quelconque 
disparaisse d'un arrondissement ; c'est encore l'électeur 
qui dira ce qu'il y a à faire au moment opportun.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. MOUYARD A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU BIEN-
ÊTRE ANIMAL, SUR « LE RECYCLAGE DU 

VERRE EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Mouyard  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports 
et du Bien-être animal,  sur « le recyclage du verre en 
Wallonie ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard (MR). - Monsieur le Ministre, depuis 
2010,  j'interviens  régulièrement,  au  sein  de  cette 
assemblée, sur la problématique de l'industrie du verre 
en  Wallonie,  souvent  sous  l'angle  économique  de  la 
chose, mais j'y reviendrai aujourd'hui, car j'ai l'occasion 
de le faire, d'un point de vue environnemental. 

Ce  que  je  disais  à  plusieurs  reprises  au  ministre 
Marcourt,  et  donc  au  Gouvernement,  c'est  que  je  ne 
comprenais pas que ce que l'on faisait, par exemple, à 
Liège,  pour  la  sidérurgie,  pour  ArcelorMittal,  on 
n'arrivait pas à le faire pour la Basse-Sambre, pour AGC 
ou Saint-Gobain. 

Tout ce que j'ai pu constater dans ce dossier-là, c'est 
l'inaction du Gouvernement. Il y a un an, j'avais déposé 
un projet de motion qui a été repoussé par la majorité. 
Cela  est  bien  dommage,  mais  nous  en  verrons  les 
conséquences.

L'un  des  points  qui  avaient  été  évoqués  dans  ce 
dossier  pour  essayer  de  relever  l'industrie  verrière, 
c'était, notamment, comme préconisé dans une étude de 
Deloitte,  commandée par  la  SOGEPA,  à  savoir  de se 
lancer,  de  manière  plus  intensive,  dans  l'industrie  du 
recyclage du verre.

Aujourd'hui, nous apprenons – là, c'est le point de 
vue environnemental qui s'exprime – que la Fédération 
des entreprises de gestion de l'environnement, si je la 
cite bien, déclare : « Voilà, nous avons des entreprises 
de recyclage du verre en Belgique. Elles recyclent, mais 
elles ne recyclent pas suffisamment, et, surtout, elles ne 
recyclent pas suffisamment en matière de verre plat ». 

Cela  donne  raison  à  ce  que  Deloitte  disait  à 
l'époque :  qu'il  y  a  un  potentiel  d'activité  dans  ce 
secteur-là.  On  parle  de  50 000 tonnes  de  verre  qui 
proviennent de la construction – ou devrais-je dire de la 
déconstruction ? – qui ne sont pas suffisamment triées et 
valorisées.

Je demande, Monsieur le Ministre, aujourd'hui, à la 
branche environnementale du Gouvernement ce que je 
n'ai  pas  pu  obtenir  à  la  branche  économique  du 
Gouvernement.

Pourriez-vous envisager, sur base de ces chiffres, de 
ces  indications  très  précises  de  professionnels,  de 
prendre des dispositions pour accentuer le recyclage du 
verre en Wallonie, et ce faisant, relancer l'économie de 
l'industrie verrière – parce que je rappelle que l'on peut 
refabriquer du verre avec les déchets verriers – et aider 
une industrie qui en a bien le besoin, et notamment dans 
une région qui m'est chère, à savoir la Basse-Sambre ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Monsieur le Député, vous allez être comblé, puisque le 
Plan  wallon  des  déchets,  qui  sera  présenté  au 
Gouvernement  wallon  d'ici  deux  à  trois  semaines, 
prévoit d'imposer la collecte séparée du verre plat lors 
de la déconstruction des bâtiments ; ce sont les quantités 
que vous évoquez.

Deux autres pistes nous permettent  d'augmenter  la 
quantité  de  verre  fournie  aux  entreprises  du  secteur. 
D'une part, l'amélioration de la collecte, mais là il s'agit 
du verre creux où l'on constate que chaque fois que l'on 
bascule vers le conteneur à puce, on voit augmenter les 
collectes  sélectives  de  l'ordre  de  trois  à  quatre  kilos 
supplémentaires de verre par an et par habitant. On en 
est  actuellement  à  28 kilos  en  Wallonie  pour  une 
moyenne  de  30 kilos  sur  la  Belgique.  Il  y  a  là  une 
progression de l'ordre de 10 % à 15 % qui est attendue 
dans le  cas de  basculement vers le conteneur à  puce. 
Cette tarification au poids sera également à l'ordre du 
jour des débats sur le Plan wallon des déchets. D'autre 
part  –  mais  il  est  vrai  que  nous  ne  sommes  pas  très 
avancés puisque des textes européens nous contraignent 
pour  le  moment  –  c'est  la  récupération  d'environ 
25 kilos de verre qui ne sont pas collectés aujourd'hui 
dans les carcasses de voitures. Aujourd'hui, il n'y a pas 
d'obligation de séparer le verre des voitures. Or, il y en a 
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de l'ordre de 25 kilos. Il faut faire évoluer les textes au 
niveau  européen  pour  que  l'on  puisse  mettre  cela  en 
œuvre et l'imposer lors des démolitions et des casses de 
voitures sur notre territoire.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour cette réponse. J'ai envie de dire « enfin », mais j'ai 
envie  de  voir  puisque,  depuis  que  j'interviens  sur  ce 
dossier, il y a eu plusieurs restructurations chez AGC et 
que  Saint-Gobain  a  fermé  plusieurs  de  ses  usines  et 
notamment dans la Basse-Sambre.

Pourriez-vous, en parallèle avec le Plan wallon des 
déchets, voir votre collègue M. le Ministre Marcourt, lui 
expliquer  ce  que  vous  venez  de  m'expliquer  et  voir 
ensemble  comment  on  pourrait  relancer  une  filière 
économique  qui  se  base  sur  l'environnemental  pour 
essayer de sauver ce qui peut encore l'être en la matière 
et  ainsi  essayer  d'avancer  par  rapport  à  l'inaction  du 
Gouvernement wallon jusqu'à présent.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Monsieur  Mouyard,  nous  n'avons  pas  attendu  vos 
questions pour avancer dans ces domaines.

L'obligation de tri dans les entreprises est d'actualité 
depuis  un  peu  plus  d'un  an.  Mardi,  j'ai  visité  une 
entreprise dans ma région, Bel Fibre, qui récupère des 
papiers  et  cartons ;  elle  commence à  voir  l'impact  de 
cette  obligation  puisque  les  quantités  de  papier 
augmentent à nouveau.

Ce sera la même chose avec le verre dans la mesure 
où cette obligation de tri dans les entreprises est aussi 
d'application  depuis  un  an  dans  le  secteur ;  je  vous 
donne  clairement  des  pistes  de  solutions  ici.  Si  les 
quantités  sur  le  marché  augmentent,  les  gens  qui 
utilisent  ces  matières  premières  verront  des  quantités 
supérieures disponibles.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
devez comprendre mon irritation. Il y a deux ou trois 
ans,  Deloitte sur demande de la SOGEPA dit :  « Pour 
sauver  l'industrie  du  verre,  je  vous  donne  une  piste, 
lancez-vous  à  fond  dans  le  recyclage  du  verre ».  Ce 
constat a été fait sous un gouvernement précédent dans 
lequel vous participiez,  même si  vous n'aviez  pas  les 
compétences  actuelles.  Entre-temps,  ces  usines  ont 
fermé.  Aujourd'hui,  j'entends  votre  volonté,  mais  ces 
gens ont perdu leur emploi, tandis qu'une grande partie 
de  ces  personnes  n'ont  pas,  à  l'heure  actuelle  encore, 
retrouvé d'emploi.  Jusqu'à présent  vous avez roulé en 

première,  passez  à  la  sixième  directement.  Je  vous 
remercie.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. BOUCHEZ A 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LE TAUX 
ÉLEVÉ DES RETARDS DANS LE PAIEMENT 

DES FACTURES DES BELGES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Bouchez  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics,  de la Santé,  de l'Action 
sociale et du Patrimoine, sur « le taux élevé des retards 
dans le paiement des factures des Belges ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
l'observatoire  du  surendettement  a  rendu  ses 
conclusions.  Sur  l'année  2015,  il  y  a  vraiment  des 
résultats  extrêmement  inquiétants  puisque  43 %  des 
Belges ont au moins payé une facture en retard durant 
l'année, alors que 76 % d'entre eux considèrent qu'il est 
important  de payer les factures à date,  c'est  bien, non 
pas une volonté de payer en retard,  mais souvent une 
impossibilité. 

Il  y  a  quelques oublis,  mais  on voit  une tendance 
lourde liée aux difficultés sociales. Si l'on va plus dans 
le  détail,  on  se  rend  compte  que  les  crédits 
hypothécaires,  par  exemple,  subissent  également  le 
même phénomène. 

Au surplus, la Wallonie est la région, en Belgique, la 
plus touchée par cette situation de retard de paiement et 
également de surendettement et il y a des chiffres encore 
plus  alarmants  dans  certaines  sous-régions  liés  aux 
conditions sociales.

Monsieur  le  Ministre,  dans  la  Déclaration  de 
politique  régionale,  il  était  question  de  favoriser  le 
préventif  puisque,  jusqu'à  présent,  on  avait  beaucoup 
plus travaillé sur le curatif. Vous-même, vous indiquiez 
que  le  service  de  médiation  était  souvent  rencontré 
lorsque  le  surendettement  était  établi  et  que  l'on  se 
retrouvait  « face  à  des  personnes  dans  des  structures 
quasi  inextricables » – je  vous cite  –  et  il  y  avait  un 
public  qui  était  le  plus  ciblé,  c'est  le  public  des  plus 
jeunes, puisque le phénomène du surendettement touche 
majoritairement les 25-34 ans.

Premier élément, Monsieur le Ministre, qu'en est-il 
sur cet aspect du service de médiation de dettes ? Des 
actions  sont-elles  menées  pour  que  l'on  puisse 
intervenir,  pour  qu'ils  puissent  intervenir  plus  tôt  et 
éviter ces situations inextricables ?

Deuxième  élément,  c'est  l'aspect  prévention  sous 
trois  angles.  Les  partenariats  éventuels  avec  la 
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Fédération  Wallonie-Bruxelles,  votre  collègue, 
Mme Milquet, a souvent énoncé le fait que l'on pouvait, 
même  à  travers  l'enseignement,  essayer  d'inculquer 
certains  principes  de  bonne gestion  d'un  budget,  d'un 
ménage,  d'initier  les  élèves  à  de  telles  choses  qui 
peuvent paraître évidentes dans certains cas, mais qui ne 
le sont pas pour tout le monde. Deuxième élément, vous 
avez  indiqué  qu'il  n'y  aurait  pas  de  budget 
supplémentaire en 2016 concernant cette politique. Or, 
c'était  pourtant  un  objectif  essentiel  de  la  Wallonie 
surtout dans le cadre de la lutte contre la pauvreté. 

Enfin, dernier élément, Monsieur le Président, qu'en 
est-il d'initiatives nouvelles en matière de prévention ? 
C'était l'objectif du Gouvernement, cela semble être un 
objectif  de  bon  sens.  J'aimerais  bien  savoir 
concrètement ce qu'il en est. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le Député, il y a d'abord quelques éléments à nuancer. 
Quand  on  évoque  le  chiffre  de  43 %,  ce  n'est 
heureusement pas la proportion de la population qui vit 
une situation de surendettement, c'est bien la proportion 
de Belges qui déclarent avoir au moins payé une facture 
en retard – j'en fais partie. Il n'y a pas lieu de faire de 
lien  de  cause  à  effet  entre  le  volume des  Belges  qui 
accusent  un retard au moins une fois  de paiement  de 
facture  et  la  proportion  de  Belges  confrontés  à  du 
surendettement. Il arrive pour toute une série de raisons, 
parfois  parce  que  c'est  plus  compliqué,  parfois  par 
distraction,  parfois  parce  que  l'on  n'est  pas  bien 
organisé, de ne pas payer à temps et à heure une facture. 
L'enjeu, ce n'est pas cela, c'est surtout et avant tout de 
toucher  celles  et  ceux  qui,  de  manière  réelle,  sont 
confrontés à l'impossibilité d'honorer des factures parce 
qu'ils  n'ont  pas  de  moyens et  que  s'entame alors  une 
spirale de surendettement.

La  Wallonie  compte  bien  offrir  les  dispositifs  les 
plus adéquats pour aider ces personnes plus fragilisées 
et qui mettent le doigt dans un engrenage et une spirale 
infernale. Les CPAS sont les premiers à arriver dans la 
dimension  plus  curative,  à  travers  leur  service  de 
médiation  de  dettes,  mais  vous  m'interrogez  sur  la 
dimension  plus  préventive  et  là,  ce  sont  les  quatre 
centres  de  référence  wallons  agréés  par  la  Région, 
disposant  des  moyens  de  celle-ci,  qui  œuvrent  au 
quotidien pour faire un travail de sensibilisation le plus 
en amont  possible  pour  sensibiliser,  éduquer  et  éviter 
alors que l'on mette ce doigt dans l'engrenage. 

Je suis plus réservé que vous sur le fait qu'il faille 
systématiquement  se  tourner  vers  l'enseignement.  J'ai 
parfois  tendance  à  considérer  que  si  l'on  se  tourne 
toujours et très vite – et de plus en plus vite – dans notre 
société vers la justice pour régler tous les conflits, on se 
tourne très vite – et de plus en plus rapidement – vers 

les  enseignants  pour  aussi  considérer  qu'il  leur 
appartient de résoudre tous les problèmes éducationnels 
à la place des parents. Je pense qu'il faut aussi ne pas 
encourager  la  démission  des  parents  et  rappeler  que 
cette éducation commence dans le cercle familial et ne 
pas à chaque fois charger de cailloux le sac à dos de nos 
enseignants. 

Ceci étant, la volonté du Gouvernement est claire : 
augmenter et renforcer les dispositifs de prévention en 
matière de surendettement. Vous l'avez dit, c'est dans la 
Déclaration de politique régionale. Cela ne signifie pas, 
pour autant, que cela doit être mis en œuvre dès les deux 
premières années. Je vous confirme, dès lors, que cette 
année 2016, nous avons continué à octroyer les mêmes 
montants,  malgré  les  difficultés  budgétaires,  pour  ces 
actions de prévention contre le surendettement.

Nous  veillerons,  d'ici  la  fin  de  la  législature,  à 
augmenter  la  voilure,  mais  cela  se  fera  de  manière 
progressive.  Je  n'aime pas  faire  de  fausses  promesses 
que je ne serais pas capable de tenir. La volonté est très 
clairement celle-là d'ici 2019.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR). - Monsieur le Ministre, j'ai fait 
la distinction entre le retard de paiement d'une facture et 
le surendettement. Il y a un Wallon sur cinq qui a eu à 
faire à un huissier. Là, on est déjà sur quelque chose de 
plus difficile.

Néanmoins,  concernant  l'enseignement,  ce  n'était 
pas  mon point  de vue,  c'est  celui  de Mme la Ministre 
Milquet.  J'entends  qu'au  cdH  il  peut  y  avoir  deux 
tendances. Cela arrive, c'est bien, c'est qu'il y a un débat 
démocratique  en  votre  sein.  Mme la Ministre  Milquet 
considérait que, dans le cadre des cours de citoyenneté, 
on pouvait amener l'éducation à la gestion d'un budget 
familial  dans  le  cadre  de  ces  cours.  J'entends  que 
M. le Ministre Prévot n'est pas d'accord, la rue des Deux 
Églises porte décidément bien son nom.

Pour le reste, je suis un peu décu de votre réponse. 
Je vous ai connu plus volontaire, pour le dire autrement. 

Quand je reprends vos déclarations, vous dites très 
clairement :  « Complémentairement  à  l'action  des 
services de médiation de dettes, je suis convaincu que 
notre projet doit davantage s'appuyer sur des actions de 
prévention. » Vous l'avez dit, vous l'avez confirmé, mais 
il  n'y avait aucune intention concrète. Vous avez juste 
dit : « On n'a pas été obligé de le faire en deux ans », 
mais il n'y a même pas une ambition, il n'y a même pas 
un outil qui a été exposé. Notre Région a pourtant bien 
besoin de cela, car dans beaucoup de cas – pas tous ; il y 
a des gens qui n'y arrivent pas – le surendettement se 
produit  en  raison  des  difficultés  de  priorisation  et  de 
gestion des budgets.

Un chiffre, et je conclurais par là : il faut savoir que 
seuls  11 %  des  factures,  par  exemple  d'Internet,  sont 
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payées  en  retard,  alors  que  plus  de  20 %  des  frais 
scolaires sont, eux, payés en retard. Ce sont aussi des 
réalités  chiffrées  qui  peuvent  nous  interpeller  dans 
certains cas.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  Merci, 
Monsieur  Bouchez,  pour  votre  réplique.  Vous  m'avez 
connu  plus  volontaire,  je  vous  ai  connu plus  inspiré, 
pour ne pas dire plus malin. 

En la  circonstance, je voudrais  regretter,  alors  que 
l'on a eu un échange qui était extrêmement courtois et 
qui  n'était  pas  teinté de pique politicienne, vous avez 
souhaité  vous  faire  émoustiller  avec  les  divergences 
entre la tonalité de Mme la Ministre Milquet, la mienne 
et la rue des Deux Églises. Je n'aurais pas le caractère 
discourtois qui est le vôtre en soulignant les divergences 
de  vues  qui  peuvent  parfois  être  les  vôtres  et  celles 
d'autres ministres ou parlementaires. Quand on parle de 
la  question  des  surendettements,  cela  mérite  que  l'on 
reste,  y  compris  dans  la  réplique,  sur  un niveau plus 
élevé du débat.

Ce  qu'il  est  important  de  souligner,  c'est 
qu'aujourd'hui, les initiatives visant à réguler et à cadrer 
la  manière  dont  les  rappels  de  paiement  de  facture 
doivent s'effectuer relève toujours de la compétence du 
Fédéral et, singulièrement, du Code civil et du Livre VI 
du Code du droit économique. 

En la circonstance, je salue les initiatives prises par 
des députés qui déposent des propositions pour essayer 
de réguler, d'améliorer un paysage qui, aujourd'hui, est 
fort différencié. Tout le monde aura à y gagner, que ce 
soit sur le volet préventif ou le volet curatif pour éviter 
la spirale infernale du surendettement.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  c'était 
vraiment une boutade. Il n'y avait pas la volonté de vous 
vexer parce que vous avez raison : le sujet est important. 

Je ne peux qu'abonder dans votre sens, puisque c'est, 
en l'occurrence, une députée socialiste qui a déposé un 
texte  extrêmement  intéressant  par  rapport  aux  frais 
d'huissiers, qui sont souvent beaucoup trop élevés, qui 
arrivent trop vite.  Il  y a une jungle à ce niveau, et je  
trouve que c'est une initiative extrêmement positive et 
favorable. 

À titre personnel, je ne peux que la soutenir, même 
si  elle  vient  d'une  autre  formation  politique,  puisque 
dans  ce  genre  de  cas,  il  y  a  des  enjeux  qui  doivent 
dépasser nos clivages.  On pourra  rester sur cette  note 
positive et volontariste.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME ZRIHEN A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LA FORMATION 

DES JEUNES EN BOUCHERIE/CHARCUTERIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Zrihen  à  Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « la 
formation des jeunes en boucherie/charcuterie ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen (PS). - Madame la Ministre, le secteur 
alimentaire  est  un  secteur  qui  souffre  beaucoup.  Le 
constat  qui  a  été  fait  par  le  Syndicat  national  des 
indépendants, sur base de chiffres du SPF Économie, en 
liaison  avec  la  Fédération  nationale  des  bouchers, 
montre que le  secteur  est  en pleine  difficulté.  Depuis 
cinq ans, plus de 10 % de boucheries ont disparu à un 
moment tout à fait critique. 

À cela s'ajoute le fait que la main d'œuvre – qui sera 
en  pénurie  –  s'inscrit  pourtant  en  majorité  dans 
beaucoup  de  centres  de  formation,  que  ce  soit 
l'IFAPME, le FOREm, les CEFA, mais aussi dans des 
formations organisées par le secteur. Il  n'empêche que 
les calculs font présager que, dans les quelques années à 
venir, il y aura une véritable pénurie dans le secteur qui 
risque  d'être  exsangue.  À  cela  s'ajoute  un  secteur  en 
vieillissement où la majorité des bouchers auraient entre 
50 et 55 ans, ce qui veut dire que la reprise risque d'être 
extrêmement difficile.

Au  moment  où  nous  parlons  de  la  formation  en 
alternance,  de  la  formation  duale,  de  secteurs 
extrêmement  innovants,  il  serait  intéressant d'avoir  un 
regard particulier sur ce point.

Auriez-vous le  nombre  précis  de jeunes  impliqués 
dans le secteur ?  De quelle  manière pouvons-nous les 
attirer et faire  en sorte que la formation en alternance 
leur  paraissent  un  plus  et  pas  un  moins ?  Comment 
soutenir au maximum la reprise de toutes ces boucheries 
indépendantes ?  On  constate  que  de  plus  en  plus  de 
jeunes  s'orientent  vers  les  grandes  surfaces,  ce  qui 
risquerait  de  nous  amener  à  une  consommation  de 
produits tout à fait uniformisés dans un métier  qui, je 
crois, est artisanal et qui conjugue à la fois une certaine 
qualité,  mais  aussi  tout  un  volet  de  gastronomie 
important pour notre culture.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, je dirais en souriant 
que l'avenir est boucher/bouchère.

M. le Président. -  Vous avez bien fait  d'utiliser  le 
féminin.
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Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Vous avez raison, aujourd'hui, la profession 
dans  les  métiers  de  la  boucherie  souffre  d'un  déficit 
d'image. Ce sont des métiers qui sont difficiles : rester 
dans des frigos, dans des températures vraiment basses 
et avec un rythme de travail assez important. Les modes 
de consommation évoluent, on le sait ; c'est vrai que le 
métier de boucher/bouchère évolue également.

Néanmoins, au niveau de l'IFAPME, vous l'avez dit, 
il  y  a  des  campagnes de  promotion  pour  continuer  à 
faire en sorte d'attirer – les jeunes en particulier – dans 
les formations en alternance. Chaque année, l'IFAPME 
accueille environ 250 jeunes apprenants dans les filières 
de  métier  de  la  boucherie.  Au-delà  des  18 ans,  la 
formation  en  alternance  accueille  aussi  un  certain 
nombre de personnes intéressées par le métier de chef 
d'entreprise  dans  la  qualification  boucherie.  Là,  on 
atteint environ 350 personnes, ce qui n'est pas mal. Il y a 
quelques années à peine, on en dénombrait environ 170 
ou 178 pour les dernières années. 

Il y a un intérêt grandissant malgré tout pour devenir 
chef d'entreprise dans le cadre des métiers de boucherie. 
L'IFAPME n'est pas la seule à faire des efforts, il y a 
aussi  d'autres  métiers  plus  particuliers  comme 
découpeur,  désosseur.  Toute  une  série  de  formations 
particulières est donnée à l'IFAPME. À côté de cela, le 
FOREm  a  aussi  enclenché  une  série  de  formations, 
notamment au travers des centres de compétence et, en 
particulier,  le  centre  de  compétence  Epicuris,  qui 
accueille  chaque  année  25 stagiaires.  Ce  nombre  est 
stable,  ces  dernières  années,  avec  une  évolution 
dernièrement  qui  est  la  formation  alternée  des 
demandeurs d'emploi. Des stagiaires sont intéressés par 
ces métiers de la boucherie.

Aujourd'hui,  il  y  a  environ  600 personnes 
demandeuses  d'emploi  inscrites  dans  les  métiers 
boucherie et il y a 450 offres d'emploi dans les métiers 
de  la  boucherie.  Il  y  a  toujours  un  différentiel,  c'est 
normal,  puisqu'il  faut  des  délais  pour  trouver  les 
personnes.  Globalement,  le  taux  de  satisfaction  en 
termes de l'emploi sur les métiers de la boucherie s'élève 
à 84 %. Vous avez ainsi les chiffres très précis.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Merci  beaucoup, 
Madame la Ministre.  En ce qui concerne la formation, 
tout  va  bien,  un  métier  artisanal  à  mi-chemin  entre 
l'élevage  et  la  gastronomie,  et  c'est  extrêmement 
important, les métiers de la bouche sont une des images 
que nous portons en Belgique et  qui  nous vaut,  outre 
Quiévrain,  une  très  belle  réputation.  Je  suis  surtout 
inquiète sur  le  volet  de la reprise  dans le  secteur  des 
indépendants parce que c'est un tout autre métier et il 
serait  important  de  voir  de  quelle  manière  on  peut 
encore favoriser,  soutenir  et  surtout initier  ce  type de 
travail. 

Je crois qu'après Pâques, il y aura une sensibilisation 
dans le secteur et  soutenir la Fédération nationale des 
boucheries  est  extrêmement  important ;  changer  à 
chaque fois les images de ces métiers dits du qualifiant, 
c'est vraiment un enjeu important en Région wallonne. 

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE LIVRE II 
DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT 

CONTENANT LE CODE DE L'EAU EN VUE DE 
DÉCLARER LES SECTEURS PUBLICS ISSUS DU 

DOMAINE DE L'EAU COMME ÉTANT DES 
SERVICES D'INTÉRÊT ÉCONOMIQUE 

GÉNÉRAL 
(DOC. 369 (2015-2016) N° 1 A 3)

M. le Président. -  L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet  de  décret  modifiant  le  Livre II  du  Code de 
l'Environnement contenant le Code de l'Eau en vue de 
déclarer les secteurs publics issus du domaine de l'eau 
comme étant des services d'intérêt économique général 
(Doc. 369 (2015-2016) N° 1 à 3).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par  la  Commission  de  l'environnement,  de 
l'aménagement du territoire et des transports.

Un  rapport  a  été  déposé  par  M. Maroy  et 
Mme Waroux sous le n° 369 (2015-2016) N° 3.

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la 
parole à M. Maroy, Rapporteur.

M. Maroy,  Rapporteur.  -  Nous nous en tenons au 
rapport écrit, Monsieur le Président. 

M. le Président. - Fort bien. 

Ont  sollicité  une  prise  de  parole :  MM. Denis, 
Hazée, Mme Moinnet et M. Maroy. 

Nous allons vous donner la parole d'emblée, puisque 
vous  êtes  membre  de  l'opposition,  ensuite  ce  sera 
M. Denis, si vous le voulez bien, Mme Moinnet et enfin 
M. Hazée pour clôturer.

La parole est à M. Maroy. 

M. Maroy  (MR).  -  La  population  mondiale  est 
passée  de  6 milliards  d'individus  en  l'an 2000  à 
7,3 milliards  en 2015 et  devrait  atteindre 8,5 milliards 
en 2030. Cela veut dire que la quantité moyenne d'eau 
douce disponible par habitant et par an va décroître de 
presque un tiers en seulement 30 ans. Plus que jamais, 
l'eau méritera d'être qualifiée d'or bleu. 
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Nous avons la chance en Wallonie de disposer d'un 
capital  d'eau  douce  très  important :  13 milliards  de 
mètres cubes. Notre Région bénéficie à cet égard d'une 
véritable  opportunité.  L'accessibilité  à  l'eau  représente 
un élément  fondamental  de  l'existence  humaine,  mais 
aussi du développement économique. Dès lors, tout en 
assurant un accès à l'eau à un prix abordable, il s'agit de 
concilier au mieux les impératifs de santé publique et de 
protection de l'environnement, d'une part, et les intérêts 
économiques et industriels, d'autre part. 

Dans  ce  contexte,  le  Gouvernement, 
Monsieur le Ministre, a le devoir d'adopter une politique 
de l'eau forte et responsable, mais que constatons-nous 
aujourd'hui ? Nous constatons que nous débattons pour 
la  troisième  fois  d'un  texte  qui  n'a  en  réalité  aucune 
portée  réelle.  Par  ce  texte,  le  Gouvernement  wallon 
entendait  préserver  la  gestion publique  de  l'eau  d'une 
hypothétique libéralisation qui pourrait, éventuellement, 
être  rendue  possible  par  les  traités  de  libre-échange 
actuellement en négociations. 

Néanmoins,  au  fur  et  à  mesure  des  débats  en 
commission,  vous  avez  bien  dû  reconnaître, 
Monsieur le Ministre, que votre texte n'apportait pas de 
protection absolue quant à une quelconque privatisation. 
C'est  ce  qu'a  dit  le  Conseil  d'État. Il  parle  d'une 
disposition superflue qui n'apporte aucune garantie. 

En fait,  vous nous vendez votre décret  comme un 
rempart en béton armé. En réalité, Monsieur le Ministre, 
c'est une protection en papier mâché. Ce texte est une 
pilule  « bonne  conscience »,  une  envolée  lyrique, 
purement idéologique.

Crier au loup et n'avoir pour seule arme qu'un petit 
poing  levé  et  une  chanson  scoute  ne  vous  protège 
nullement, si, par malheur, vous deviez croiser sa route. 

Faire  illusion,  c'est  un  peu  la  technique  du 
Gouvernement,  car  au  départ,  dans  l'avant-projet  de 
décret,  son  intention  était  d'attribuer  aux  différents 
services  liés  à  l'eau  la  qualité  de  service  d'intérêt 
général. « Impossible » a rétorqué le Conseil d'État. Du 
coup,  qu'avez-vous  fait ?  Vous  avez  remplacé  cette 
qualification  non  admissible  par  celle  de  service 
d'intérêt économique général, qui ne permet nullement 
d'échapper aux règles relatives au marché intérieur et de 
la concurrence. 

Nous ne pouvons pas  rejoindre la  majorité,  ni  sur 
l'argumentation, ni sur la méthode. C'est la raison pour 
laquelle nous nous abstiendrons.

Nous  sommes  d'accord  sur  un point :  l'eau  est  un 
bien  commun  qui  ne  doit  pas  servir  à  réaliser  des 
bénéfices juteux, mais qui doit être fourni à tous au prix 
le plus juste. La gestion de l'eau doit être assurée par des 
organismes  publics  efficaces,  avec  comme  objectif 
d'atteindre  un  équilibre  entre  sécurité 
d'approvisionnement, accès à un service de qualité, prix 

juste et solidaire et pérennité des ressources. L'enjeu est 
là, Monsieur le Ministre. 

Ce que nous attendons, ce ne sont pas des envolées 
lyriques, ce n'est pas de philosopher, ce n'est pas de crier  
au loup, ce sont des réformes concrètes, que ce soit, par 
exemple, la mise en place d'un organe de régulation – 
depuis  le  temps  qu'on  l'attend  –  l'accélération  du 
programme  d'assainissement  pour  éviter  les  amendes 
européennes, la lutte contre les fuites dans le réseau – je 
rappelle  qu'un quart de l'eau pompée n'arrive pas  aux 
robinets des consommateurs – ou encore, pour terminer 
ces  quelques exemples,  une gestion plus  efficiente au 
sein de certaines sociétés de distribution.

À  ce  jour,  j'ai  bien  peur  que  ce  que  les  Wallons 
retiennent de votre action, ce soit l'augmentation de leur 
facture d'eau, soit +70 % en sept ans. Ce n'est pas fini 
puisque,  en  2016,  l'eau  va  encore  augmenter  de 
18 centimes  par  mètre  cube.  Pour  une  consommation 
annuelle de 160 mètres cubes, un ménage va payer en 
moyenne 30 euros de plus. 

Pour conclure, je vous dirais que le 22 mars, ce sera 
la Journée mondiale de l'eau. Je suis prêt à prendre le 
pari, parce que je commence un peu à vous connaître, à 
force de vous côtoyer  en commission,  que vous allez 
tenter  de nous transformer l'eau en vin,  de nous faire 
croire  qu'avec  ce  décret  vous  allez  protéger  les 
Wallonnes  et  les  Wallons,  mais  cela  va  juste  faire 
« plouf »,  Monsieur le Ministre.  C'est  clair  comme de 
l'eau de roche.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Denis.

M. Denis  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
comprendrez que je ne partage aucunement les propos 
quelque  peu  sarcastiques  de  notre  collègue.  Les 
négociations  internationales  en  cours  sur  le  traité  de 
libre-échange  transatlantique  inquiètent  de  nombreux 
acteurs de la vie publique européenne. Outre le contenu 
de ces négociations qui reste tout à fait obscur, ce sont 
les conséquences sur notre vie quotidienne qui sont le 
plus à craindre. 

Il  y  a  quelques  semaines,  faisant  face  aux 
agriculteurs  de  la  FWA  qui  manifestaient  leur 
inquiétude, le ministre fédéral de l'Agriculture a appelé 
à  l'intelligence  de  la  nuance,  le  TTIP.  Admirez  la 
formule. À la faveur d'une déclaration d'intérêt régional, 
notre collègue, M. Courard, en appelait, lui, à un sursaut 
de clairvoyance en ne poursuivant pas ces négociations 
iniques avec les USA. 

Le  texte  qui  nous  est  soumis  aujourd'hui  tend  à 
protéger de la privatisation un secteur important pour la 
vie humaine, à savoir le cycle entropique de l'eau. En la 
matière,  le  Gouvernement  wallon  s'est  fixé  cinq 
objectifs de la Déclaration de politique régionale ; parmi 
ceux-ci,  celui  de  maintenir  une  gestion  publique  de 
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l'eau.  Lorsque  les  services  publics  ou  privés  d'intérêt 
général  sont  soumis  à  la  concurrence  du  privé,  ce 
dernier privilégie les usagers les plus rentables, c'est-à-
dire avec le plus de ressources, affaiblissant la capacité 
de  redistribution  et  de  protection  accordée  par  ses 
services.

Dans  le  domaine  de  l'eau,  les  services  et  les 
expériences  étrangères  ont  montré  que  lorsque  les 
services d'eau étaient confiés au secteur privé, c'était à 
chaque fois un échec en termes de couvertures, de coûts 
et  de  qualité  du  service.  À  ce  sens,  je  rappellerai 
l'exemple de la ville de Cochabamba en Bolivie, où le 
service  a  été  privatisé  à  la  fin  des  années 90.  Une 
entreprise américaine a emporté la concession, mais n'a 
pas  été  en  mesure  d'offrir  un  accès  global  à  l'eau  à 
l'ensemble des citoyens de la ville. La facture d'eau a été 
multipliée par 300 % ; je pense que c'est autre chose que 
les  augmentations  en  Région  wallonne.  Le 
gouvernement  bolivien  a  fait  marche  arrière  en 
reprenant en main le secteur. Aujourd'hui, les pouvoirs 
publics sont toujours en phase de rattrapage pour fournir 
l'eau à l'ensemble des citoyens de la ville.

Toute la question est de savoir si ce projet de décret 
sera  en  mesure  d'éviter  une  privatisation  du  cycle 
entropique de l'eau en Wallonie.  À l'heure actuelle,  la 
réponse est oui, et poser un acte politique comme celui-
là  n'est  pas  superflu.  Empêcher  la  libéralisation  du 
secteur  de  l'eau,  c'est  garder  un  secteur  vital  sur  le 
contrôle  de  l'autorité  publique.  Au-delà  du  seuil 
idéologique, le secteur public permet de préserver une 
équité tant dans l'accès à la ressource qu'à son coût. Le 
terme de coût est ici important. Nous soutenons le texte 
proposé  par  le  Gouvernement,  mais  je  remercie 
M. Hazée d'avoir voulu élargir le débat. La question du 
financement du secteur reste tout à fait pertinente.

Pour terminer, je rappellerai qu'une approche globale 
par  rapport  au  TTIP  est  préférable  qu'une  approche 
sectorielle.  Hélas,  pour  le  moment,  la  balle  n'est  pas 
dans le camp des entités fédérées. C'est pourquoi nous 
devons  protéger  nos  secteurs  stratégiques  des  effets 
pervers de cet accord commercial.

M. le Président. - La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet (cdH). - Monsieur le Ministre, chers 
collègues, ce projet  de décret  arrive dans un contexte 
bien particulier au niveau international. En effet, il a été 
rédigé  alors  que  les  négociations  entre  l'Union 
européenne et  les États-Unis concernant la conclusion 
du TTIP sont toujours en cours. Malgré le manque de 
transparence qui entoure ces négociations,  nous avons 
déjà  eu,  à  de multiples  reprises,  l'occasion d'exprimer 
nos  craintes  sur  les  nombreuses  conséquences  que 
pourrait entraîner la conclusion d'un tel traité.

Ce  que  je  souhaite  évoquer  avec  vous  cet  après-
midi, ce sont les conséquences néfastes sur nos services 
publics  wallons  et  en  particulier,  ceux  visés  dans  le 

décret,  ceux issus  du secteur  de  l'eau.  Bien sûr,  nous 
restons  également  très  vigilants  quant  aux  balises 
maintes  fois  exprimées  relatives  à  l'agriculture,  à 
l'exception  culturelle  ou  encore  à  l'environnement.  Il 
apparaît,  en  effet,  clairement  au travers  des  textes  en 
cours  de  négociation  qu'il  existe  une  possibilité  de 
libéraliser entièrement la gestion du cycle entropique de 
l'eau.  Il  s'agit  pourtant  là d'un bien humain, d'un bien 
public  et  nous  ne  pouvons  accepter  une  telle 
libéralisation. Dans ce contexte, nous ne pouvons que 
nous réjouir de l'adoption, ce jour, de ce projet de décret 
dans notre Parlement, cette institution qui, au sein de la 
Commission  chargée  de  questions  européennes,  a 
effectué un véritable travail de fond avec l'audition de 
dizaines d'acteurs concernant ces traités internationaux.

La notification de services  d'intérêt  général  repose 
sur le souci d'assurer partout un service de qualité à un 
prix  abordable  pour  tous.  Les  services  d'intérêt 
économique général contribuent, en effet, aux objectifs 
de solidarité et d'égalité de traitement qui sont à la base 
du modèle européen de société. Les missions qui sont 
assignées  aux  services  d'intérêt  économique  général 
découlent,  en  effet,  de  considération  d'intérêt  général 
telles que la sécurité d'approvisionnement, la protection 
de l'environnement, la solidarité économique et sociale, 
l'aménagement du territoire ou encore la promotion des 
intérêts des consommateurs.

Par ce projet de décret,  des mesures de précaution 
absolument nécessaires sont prises et nous ne pouvons 
que le saluer. Cette précision capitale pose ainsi un geste 
très  fort  vis-à-vis  de  l'Europe et  de la  négociation en 
cours dans le cadre du TTIP.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). -  Je ne sais pas comment il faut 
appréhender  la  faible  absence  sur  les  bancs  de  la 
coalition  PS-cdH.  Est-ce  un  désaveu  à  l'égard  de 
l'ampleur de la portée du texte ? Je n'imagine pas que ce 
soit  un  désintérêt  par  rapport  au  sujet  dont  nous 
débattons. Le sujet dont nous débattons est tout à fait 
important  lorsqu'il  s'agit  du  TTIP,  lorsqu'il  s'agit  du 
secteur de l'eau. J'imagine que c'est  plutôt l'option du 
désaveu à l'égard de la portée du texte qu'il  faut alors 
retenir.

Effectivement, le secteur de l'eau est essentiel. Nous 
avons,  en  commission,  travaillé  ce  dossier  en 
profondeur.  Nous  avons  convoqué  Riccardo  Petrella, 
dans les citations, puisque l'eau fait partie du patrimoine 
commun. Les uns et les autres l'ont dit. Je ne peux que 
me  rallier  à  leurs  propos.  Comme  le  projet  Petrella 
l'indique, je le cite : « L'eau est un droit humain. L'eau 
est  un  bien  public,  pas  une  marchandise ». 
Effectivement,  l'eau  est  un  droit  universel.  L'eau  ne 
s'achète pas.  Elle  appartient bien à la collectivité et  à 
tous les citoyens.
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Ceci  étant  posé,  le  TTIP est  une  menace  pour  le 
secteur de l'eau. Le projet de TTIP est une menace pour 
le secteur de l'eau, comme il est une menace pour notre 
société dans une série de ses dimensions, comme il est 
une menace aussi pour notre démocratie.

Dès  lors,  en  examinant  ce  projet  de  décret,  c'est 
d'abord la perplexité par rapport à la position même de 
la coalition sur ce dossier. Depuis plusieurs mois – plus 
d'une année même – nous avons eu dans ce Parlement 
un  travail  très  approfondi  sur  cet  enjeu ;  nous  avons 
déposé des propositions de résolution, notre Parlement a 
voté une proposition de résolution. Même si elle n'allait 
pas  loin  assez  à  nos  yeux,  elle  était  significative 
néanmoins.  Elle  demandait  de  suspendre  les 
négociations et elle posait un certain nombre de balises. 
Elle  disait,  pour  reprendre  le  discours  des  uns et  des 
autres :  « Attention,  nous  définissons  ici  des  lignes 
rouges.  Si  ces  lignes  sont  dépassées,  la  Wallonie 
bloquera le TTIP ». 

Le  Gouvernement  vient  aujourd'hui  avec  un  texte 
qui vise à prendre en compte l'hypothèse selon laquelle 
TTIP  adviendrait  néanmoins.  La  Wallonie  prend  en 
compte son propre échec, voire sa propre capitulation 
par rapport à ce dossier majeur.

Dès  lors,  nous  nous  interrogeons  sur  la  position 
même  du  Gouvernement.  C'est  sans  doute  bien 
dommage  que  le  ministre-président  ne  soit  pas  avec 
nous  aujourd'hui,  puisque  c'est  lui  qui,  à  plusieurs 
reprises, a rappelé...

M. le Président. -  Juste  par  correction,  il  était 
excusé.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Tout  à  fait,  Monsieur  le 
Président, j'aurais dû le dire moi-même. Je ne cherchais 
pas à le mettre en cause par son désintérêt. Je cherchais 
ici à appeler à la cohérence du Gouvernement.

Dès lors, je demanderai au ministre qui représente le 
Gouvernement de mieux nous expliquer comment il faut 
comprendre ce projet de décret. Y a-t-il une volonté du 
Gouvernement  de  changer  de  cap  par  rapport  aux 
discours  qui  ont  été  tenus  et  par  rapport  aux  lignes 
rouges qui, si elles sont tenues, ne permettront pas à ces 
menaces de nous inquiéter ? 

Comment  dès  lors,  Monsieur  le  Ministre, 
comprendre ce projet de décret ?

Nous sommes d'autant  plus  perplexes qu'il  y  a  de 
plus en plus d'autres éléments troublants autour de ce 
dossier ; c'est le dossier CETA qui sera rediscuté encore 
en commission lundi, mais où il semble qu'il y ait des 
difficultés  à  écrire  noir  sur  blanc  un  refus  de  donner 
l'octroi  de  délégation  de  signature  au  Gouvernement 
fédéral ; ce sont aussi des différends que nous avons eus 
dans le dossier de la consultation populaire, où d'aucuns 
ont  jugé  préférable  de  ne  pas  permettre  d'ouvrir  la 

consultation populaire  d'éventuels  traités  mixtes  avant 
leur ratification. 

Il y a clairement une interrogation sur le sens de ce 
projet de décret  et sur l'attitude du Gouvernement par 
rapport au TTIP. C'est la première de nos observations. 
Elle est, de notre point de vue, extrêmement lourde.

Quand  bien  même  nous  prendrions  en  compte 
l'hypothèse  de  l'aboutissement  du  TTIP,  nous  nous 
interrogeons alors sur la portée exacte du texte, puisqu'il 
vise  à  écrire  dans  le  Code  de  l'eau  une  réalité  qui 
préexiste, une réalité qui s'impose au Code de l'eau : les 
services  de  production,  de  distribution,  de  collecte, 
d'assainissement,  de  gestion  de  l'eau  d'une  manière 
générale sont des services d'intérêt économique général. 
Le  texte  l'écrit,  c'est  déjà  le  cas,  parce  que  le  droit 
européen  qui  s'impose  à  nous  organise  les  choses  de 
cette nature.

Ce  texte  est  inutile,  superflu  aura  dit  le  Conseil 
d'État  qui souligne – je le cite – la portée déclarative, 
voire symbolique du texte.

Au-delà  même  de  son  inutilité,  le  texte  pourrait 
même être dangereux à ceux qui penseraient – ce n'est 
pas notre cas – qu'il offrirait une quelconque protection 
à l'égard du TTIP, parce que si nous combattons le TTIP, 
c'est précisément parce que si jamais il était adopté, il 
mettrait à mal, de facon fondamentale, l'organisation de 
notre société.

Il  ne  s'agirait  pas  de  baisser  la  garde  en  utilisant 
l'adoption  de  ce  texte  pour  nous  dire  que  nous  nous 
sommes un peu protégés.

Non, ce texte ne change, en fait, rien à la réalité dans 
laquelle  nous  sommes,  et  il  ne  constituera  aucune 
protection à l'égard du TTIP. C'est ce combat qu'il faut 
continuer à porter.

Si ce texte avait la moindre utilité, est-ce à dire que 
le  Gouvernement  présenterait,  dans  toutes  les 
compétences  de  la  Région,  des  textes  similaires  qui 
viseraient  à  se  donner  l'impression  que  nous  nous 
protégeons à l'égard du TTIP ?  Demain,  un projet  de 
décret sur les soins de santé, après-demain un projet de 
décret  pour  mettre  l'agriculture  à  l'abri  du  TTIP,  le 
lendemain  encore  un  projet  peut-être  pour  mettre  la 
démocratie wallonne à l'abri du TTIP ? 

Non, chacun mesure bien que si ce traité et le cheval 
de Troie qui le précède, le CETA, devaient advenir, nous 
serions  face  à  une  déferlante  que  nous  ne  pourrions 
arrêter,  puisque  nous  aurions  délégué  notre 
souveraineté. C'est, là, un terrain sur lequel ce projet de 
décret nous emmène, de facon assez incompréhensible, 
redisons-le.

Ceci étant, si nous ne comprenons pas la position du 
Gouvernement wallon, l'évolution manifeste par rapport 
à  ces  discours  antérieurs,  par  rapport  à  la  résolution 
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adoptée  par  ce  Parlement,  nous  pensons,  néanmoins, 
qu'il est possible de donner un contenu au texte. C'est ce 
que nous avons essayé de faire en commission. Je vais y 
revenir  ici  en resserrant  un peu  le  propos,  parce qu'il 
n'est pas trop tard.

Lorsque j'entends le ministre, encore ce matin, à la 
radio, dire : « Il est important de préserver le caractère 
public du secteur de l'eau, de mettre un certain nombre 
de  frontières  ou  de  barrières  à  l'égard  de  possibles 
privatisations. »,  ce sont des  propos qui font sens.  La 
difficulté,  c'est  que  ce  texte  ne  répond  pas  à  cet 
engagement qui est annoncé et qui pourtant fait sens.

Nous  ne  sommes,  du  reste,  pas  insensibles  à  la 
symbolique.  La  symbolique  peut  avoir  beaucoup  de 
sens, à condition que cela ne soit pas une symbolique de 
facade  qui  vise,  en  réalité,  à  rénover  la  facade  ou  à 
modifier  la  facade  et  à  maintenir  un  certain  nombre 
d'éléments  derrière  qui  seraient  en  totale  non-
correspondance.  La  symbolique  a  du  sens  si  elle 
couronne un dispositif qui est réellement opérationnel.

Répondons,  alors,  à  cette  promesse,  agissons pour 
garantir  réellement  –  M. Denis  y  a  fait  allusion, 
Mme Moinnet  également  –  et  renforcer  le  caractère 
public du secteur de l'eau dans notre Wallonie.

En commission,  effectivement,  nous  avons  déposé 
certains  amendements.  Il  y  a  eu,  d'abord,  un  temps 
d'ouverture.  Ces  amendements  semblaient,  en  effet, 
intéresser, et puis un certain nombre d'acteurs extérieurs 
à notre commission ont, sans doute, abouti à cadenasser 
la discussion.

Les  amendements  qui  avaient  été  formulés  –  je 
l'avais dit en préambule – étaient perfectibles. Il y avait 
l'un ou l'autre élément à corriger, notamment parce que 
nous nous étions, en bons citoyens wallons, reposés sur 
le Code de l'eau tel qu'il est disponible sur Wallex et sur 
le site du Service public de Wallonie. Il se fait que ce 
texte n'était pas à jour et qu'une modification, intervenue 
en 2006, n'y était pas intégrée. J'ai vérifié ce matin, elle 
ne l'est  toujours pas.  Ce sera,  by the way,  un élément 
utile  à  modifier,  mais  là  n'est  pas  mon propos.  Nous 
avons  affiné  les  amendements  pour  les  discuter 
ensemble valablement.

Le  premier  amendement  porte  sur  la  Société 
wallonne  de  distribution  d'eau,  ou  plutôt  la  Société 
wallonne des eaux ; le sigle est resté le même, mais la 
signification du sigle a été légèrement élargie, il y a déjà 
aussi quelques années.

Aujourd'hui, dans cet outil majeur – il  n'est pas le 
seul : il y a aussi les intercommunales ; il y a aussi un 
certain nombre de  communes qui  agissent  au titre  de 
régie  communale  dans  le  secteur  de  la  distribution 
d'eau ; il y a aussi d'autres acteurs encore, mais restons 
dans la distribution et la production ici – les personnes 

morales  de  droit  privé ne peuvent  plus  être  associées 
directement au capital de la Société wallonne des eaux.

Par contre, les personnes morales de droit public qui, 
elles,  peuvent  être  associées  à  cette  société  régionale 
peuvent, elles, avoir dans leurs propres actionnaires un 
certain nombre d'actionnaires privés. Aujourd'hui, il y a 
effectivement  une  possibilité  de  voir  une  partie  du 
capital  de  la  Société  wallonne  des  eaux,  de  manière 
indirecte, être détenue par le secteur privé.

Il  y  a  un certain  nombre de  plafonds  qui  existent 
dans  le  décret,  des  plafonds  plus  forts  aussi  dans  les 
statuts, mais il reste la possibilité, pour le secteur privé, 
à travers une autre personne morale de droit public  – 
une  intercommunale  par  exemple  –  d'entrer  dans  la 
Société  wallonne  des  eaux,  voire  de  renforcer  sa 
présence.

C'est  le  cas,  aujourd'hui,  puisque  la  Socofe,  ce 
holding public, ou cette intercommunale à composante 
mixte, a été associée au capital et, tenez-vous bien, est 
rémunérée par un dividende garanti.

C'est en fait une espèce de prêteur qui s'est déguisé 
en actionnaire. Il a aujourd'hui un dividende garanti de 
5 % par an sur 20 millions d'euros, soit 1 million d'euros 
chaque  année  qui  sont  payés  par  la  SWDE,  par  les 
citoyens en fait. Tout cela, c'est le coût-vérité de l'eau : 
le  coût-vérité  de  distribution  prend  en  compte  la 
rémunération qui est garantie à un actionnaire qui n'est 
pas là pour l'intérêt général, mais pour – je ne le blâme 
pas en disant cela – attendre une rémunération légitime 
de son investissement, de son prêt plus exactement, vu 
la situation dans laquelle les choses sont construites. 

Cinq  pour  cent  en  2016.  On  se  rappellera  que 
l'inflation tourne aujourd'hui autour de 1 %. Bravo, belle 
négociation  pour  ces  partenaires,  la  Socofe,  d'avoir 
obtenu du 5 % chaque année pour les capitaux investis, 
les 20 millions d'euros qui sont libérés aujourd'hui – une 
partie plus grande a été souscrite, mais n'est pas libérée, 
elle n'est pas rémunérée.

Il y a un impact sur le taux par rapport au taux du 
marché – ce serait intéressant d'entendre M. le Ministre 
Lacroix sur le sujet – et il y a un impact sur le prix de 
l'eau  –  ce  serait  intéressant  d'entendre  également 
M. le Ministre Marcourt.

Nous proposons un amendement qui vise ainsi, pour 
ces personnes morales de droit public qui s'ajoutent aux 
provinces,  aux  communes,  à  la  SPGE,  à  la  Wallonie 
dans  les  actionnaires  de  la  SWDE,  à  ne  plus  être 
composées  que  de  personnes  morales  de  droit  public 
directement ou indirectement ; bref, à garantir pour cette 
part-là  du  capital,  l'ancrage  public  de  la  Société 
wallonne des eaux.

Le  deuxième  amendement  que  nous  déposerons 
porte  sur  les  intercommunales  puisqu'elles  constituent 
un  des  autres  acteurs  importants  qui  existent  dans  le 
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secteur  en  Wallonie.  Les  intercommunales  de  l'eau  – 
comme toutes  les  autres  aujourd'hui  –  peuvent  avoir, 
parmi  leurs  associés,  des  personnes  morales  de  droit 
privé.  Le  décret  sur  les  intercommunales  limite 
l'influence  de  ce  secteur  à  49 %  dans  le  pouvoir  de 
décision, mais c'est une part significative qui peut être 
prise  dans  le  secteur  de  l'eau  à  travers  ces 
intercommunales. 

Vous avez entendu la ministre dire à la radio : « Moi, 
c'est  l'ancrage  public  de  l'eau »,  vous  avez  entendu 
M. Denis,  Mme Moinnet,  même  M. Maroy  en 
commission – il l'a moins dit aujourd'hui. Chacun s'est 
exprimé  pour  dire :  « Il  faut  aller  plus  loin  dans  la 
garantie  de  l'ancrage  public  de  l'eau. »  Le  problème, 
c'est qu'il  n'y a  pas  de suite ;  c'est  un engagement en 
discours,  qui  ne  se  traduit  pas  par  le  texte  que  nous 
examinons. 

C'est  ainsi  que je cherche à retenir  votre attention 
aujourd'hui. Il n'est pas trop tard : on peut examiner ces 
amendements,  on  peut  aussi  surseoir  à  l'examen  du 
projet de décret, si vous l'entendez, puisque nous avons 
ici  une  occasion,  non  seulement  d'arrêter  de  faire 
semblant de se protéger du TTIP, mais aussi de donner 
un contenu réel aux propos qui sont tenus par les uns et 
les  autres  et  qui  seront  sans  doute  aussi  proclamés 
encore  un  peu  plus  fort  le  22 mars,  à  l'occasion  des 
Journées de l'eau. 

Le  deuxième  amendement  vise  à  ce  que  pour  les 
intercommunales, les personnes morales de droit privé 
ne puissent plus être actionnaires et que l'on garantisse 
ainsi un ancrage public clair et net à ce niveau. Là aussi, 
il  peut  y  avoir  des  velléités.  Rappelons-nous,  il  y  a 
quelques  années  à  Liège,  une  intercommunale,  à 
l'époque, qui s'est transformée depuis lors dans un outil 
juridique qui serait difficile à qualifier et qui exprima un 
certain  nombre  de  velléités  par  rapport  à  l'opérateur 
public de distribution d'eau, que cette société aurait bien 
vu intégrer dans son large périmètre à plusieurs métiers. 

Nous  pensons  que  le  secteur  de  l'eau  mérite  de 
garder  sa  spécificité  et  mérite  ainsi  de  garder  son 
ancrage public. Si ces velléités semblent aujourd'hui un 
peu  moins  vives  qu'elles  ne  l'étaient  il  y  a  quelques 
années,  elles  peuvent  très  vite  revenir.  Nous  pensons 
qu'il  s'agit  de  donner  une  suite  utile  et  concrète  aux 
propos des uns et des autres et de se dire : « Oui, l'eau 
est une ressource qui appartient à la collectivité, l'eau est 
une  ressource  qui  appartient  à  la  Wallonie,  qui 
appartient aux communes, qui appartient aux citoyens » 
et dès lors d'avancer concrètement.

Nous avons également un troisième amendement. Si 
j'évoque  le  cas  de  la  SWDE,  il  s'agit  de prévoir  une 
sortie des opérateurs qui ne répondent pas au cadre dans 
lequel nous agissons. Ce troisième amendement prévoit 
l'entrée  en  vigueur  des  deux  premiers  au 
1er janvier 2017, pour permettre aux uns et aux autres 
de se mettre en ordre par rapport à cet élément. 

Nous  pourrions  aller  encore  un  peu  plus  loin  en 
évoquant  la  SPGE.  Pour  permettre  à  chacun  d'entrer 
dans la discussion et pour faciliter le travail, je me suis 
limité ici à la SWDE, aux intercommunales. Si ceci peut 
susciter  un  intérêt,  le  travail  pourra  se  poursuivre 
ultérieurement.

Ne ratons pas cet instant, ne nous trompons pas, ne 
nous racontons pas des blagues en nous faisant croire 
que  nous  allons  nous  protéger  du  TTIP.  Nous  nous 
préserverons des menaces qu'il représente par une action 
sur  un  autre  levier,  c'est  la  délégation  de  signature  à 
l'égard du Gouvernement. Cette délégation, c'est tout de 
suite  pour  ce  qui  concerne  le  CETA,  d'ici  quelques 
semaines.  C'est  le  rendez-vous  que  nous  aurons  en 
commission  lundi  sur  les  résolutions  déposées  en  la 
matière. Concernant ce texte, donnons chair à ce débat 
que M. le Ministre a utilement ouvert quant à l'ancrage 
public du secteur, mais qu'il serait dommage de laisser 
uniquement  dans  une  espèce  d'éther  sans  lendemain. 
Donnons-lui une portée concrète.

Voilà,  Monsieur  le  Président,  quelques 
considérations.  Je  dépose  auprès  de  vous  les  trois 
amendements qui ont été évoqués à l'occasion de cette 
discussion.

(Applaudissements)

(M. Crucke, Vice-président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Monsieur  le  Président,  Mesdames  et  Messieurs  les 
députés, le contexte est connu, il s'agit du fameux TTIP, 
ces négociations qui visent principalement à mettre en 
place un vaste marché transatlantique de libre-échange à 
la fois pour les biens et les services. Depuis le début de 
ces  discussions,  les  conditions  de  négociation  de  ce 
traité  ainsi  que  ses  conséquences  futures  suscitent  de 
nombreuses inquiétudes. Le projet de décret en débat ce 
jour au sein de votre assemblée se veut  ainsi  être  un 
premier  rempart  dans  la  protection  de  ces  services 
publics et plus particulièrement dans le secteur de l'eau.

Dans le domaine de l'eau, cet accord TTIP pourrait – 
comme  dans  d'autres  domaines  –  avoir  des 
conséquences néfastes sur nos services publics wallons 
et, par voie de conséquence, sur nos concitoyens. Ainsi, 
il  apparaît  clairement  au  travers  de  ces  textes,  la 
possibilité de libéraliser entièrement la gestion du cycle 
entropique  de  l'eau.  Lorsque  les  services  publics  ou 
privés d'intérêt général sont soumis à la concurrence du 
privé, ces derniers ont tendance à drainer les usagers les 
plus  rentables,  c'est-à-dire  avec  le  plus  de  ressources, 
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affaiblissant la capacité de redistribution et de protection 
accordée par ces services.

Or,  les  expériences  étrangères  ont  montré  que 
lorsque  les  services  d'eaux  étaient  confiés  au  secteur 
privé, la facture d'eau était, à contexte et investissement 
équivalents,  généralement plus élevée que lorsque ces 
services étaient publics. M. Denis a donné un exemple 
impressionnant même si l'on est un peu dans un autre 
contexte  chez  nous.  Néanmoins,  cette  différence  se 
marque toujours. On a de nombreux exemples dans le 
domaine.

En matière  d'eau,  le  Gouvernement  s'est  fixé  cinq 
objectifs  dans  la  Déclaration  de  politique  régionale. 
Parmi ceux-ci, celui de maintenir une gestion publique 
de l'eau. Ce projet de décret s'inscrit pleinement dans cet  
engagement.

La  modification  du  Livre II  du  Code  de 
l'environnement  contenant  le  Code  de  l'eau  tel  que 
présenté  ici  vise  ainsi  à  s'assurer  que  d'une  part,  la 
production et la distribution de l'eau et d'autre part, la 
collecte et  l'assainissement des  eaux usées  constituent 
clairement  et  expressément  des  services  d'intérêt 
économique général.

En définitive, cette modification permettra :
– de rappeler – cela est devenu nécessaire – le 

rôle essentiel et le large pouvoir discrétionnaire 
de la  Wallonie pour fournir,  faire  exécuter  et 
organiser  les  services  d'intérêt  économique 
général d'une manière qui réponde autant que 
possible aux besoins des utilisateurs ;

– de préserver les disparités qui peuvent exister 
au niveau des besoins ;

– d'organiser  une  solidarité  entre  citoyens 
pouvant  se  retrouver  dans  des  situations  très 
différentes  l'une  de  l'autre,  tant  sur  le  plan 
géographique, social ou culturel ;

– d'assurer une égalité de traitement et un niveau 
élevé de qualité et de sécurité ;

– de préserver le caractère abordable des services 
pour tous en renforcant leur efficacité et leur 
efficience.

Des  travaux  en  commission,  je  retiendrai  deux 
choses.  D'une  part,  ce  projet  semble,  pour  certains  – 
dont M. Hazée – être superflu et n'allant pas assez loin 
en voulant exclure tout actionnariat privé de ces services 
publics de l'eau. D'autre part, d'autres – dont M. Maroy 
–  considèrent  que  ce  projet  pourrait  contrecarrer  la 
possibilité de faire appel à un partenaire privé dans le 
domaine  de  l'eau.  Ainsi,  les  véritables  réticences  se 
trouvent être liées à une éventuelle et future opportunité 
d'ouvrir l'actionnariat de nos services publics au secteur 
privé.

À  ces  deux  positions,  j'aimerais  répondre  ceci. 
Premièrement,  j'assume  pleinement  mon  choix 
idéologique. Tout doit être mis en œuvre pour éviter que 

les services relatifs à l'eau ne soient privatisés, mais la 
portée de ce texte n'est pas seulement idéologique. 

Ce  qualificatif  de  « superflu »,  Monsieur  Hazée, 
peut tout également s'adresser à l'actuel article D.I du 
Code de l'eau. Que dit cet article aujourd'hui ? 

Cet article indique : « L'eau fait partie du patrimoine 
commun de la Région wallonne. Le cycle de l'eau est 
géré de facon globale et intégré dans le constant souci 
d'assurer  à  la  fois  la  qualité  et  la  pérennité  de  la 
ressource, dans le cadre d'un développement durable. »

Cette disposition est déjà superflue d'un point de vue 
juridique, il  n'y a pas d'effet direct qui découle de cet 
article. Il en va de même pour la disposition que nous 
insérons ici. Pourtant, tout le monde s'accorde à dire que 
l'actuel article 1er est fondamental, car il fixe les lignes 
directrices  pour  l'ensemble  du  Code  de  l'eau  et  pour 
l'ensemble de la politique de l'eau.

Cet  article,  tel  qu'il  sera modifié,  va,  de  la  même 
manière, définir la vision de la Wallonie par rapport au 
secteur de l'eau et par rapport à son rôle pour la société. 
Il  va  constituer  la  base  du  Code  de  l'eau  et  le  fil 
conducteur du Code. En intégrant cette disposition dans 
le  Code  de  l'eau,  la  Wallonie  va  insérer  un  principe 
général dans le Code de l'eau, qui devra être respecté 
dans  toutes  les  modifications  ultérieures  du  Code  et 
dans tous les arrêtés du Gouvernement wallon adoptés 
sur base du Code de l'eau.

Cette  insertion  donne,  ainsi,  la  garantie  que  les 
adaptations  décrétales  et  réglementaires  futures  iront 
toujours dans le sens d'une préservation des missions de 
service  public  du  domaine  de  l'eau.  Cela  n'est  pas 
superflu, cela est, au contraire, fondamental.

Par  ailleurs,  il  ressort  du  droit  européen  que  les 
services  d'intérêt  économique  général  se  définissent 
comme étant les services, et je cite : « Que les autorités 
publiques  classent  comme  étant  d'intérêt  général  et 
soumettent  à  des  obligations  spécifiques  de  service 
public. » Il faut une démarche volontaire. Les autorités 
publiques  doivent  classer.  Il  faut  une  démarche 
volontaire  des  autorités  publiques  pour  opérer  ce 
classement. C'est ce que nous faisons ici dans ce texte. 
Le droit européen accorde une importance juridique à 
cette classification. 

Conformément  au  Traité  sur  le  fonctionnement  de 
l'Union  européenne,  l'Union  européenne  et  les  États 
membres, chacun dans ses compétences, doivent veiller, 
et je cite : « À ce que ces services d'intérêt économique 
général fonctionnent sur la base de principes et dans des 
conditions, notamment économiques et financières, qui 
leur permettent d'accomplir leur mission. »

L'intérêt de ce classement est ainsi, notamment, que 
l'Union  européenne  reconnaît  que  l'accomplissement 
d'une mission de service public  peut  prévaloir sur  les 
règles  de la concurrence. De plus,  l'Union ne peut se 
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prononcer  sur  les  choix  des  services  publics  qui  sont 
laissés à l'état ou encore sur la manière de les organiser. 
Cela  permet  à  la  Wallonie  de  prendre  à  l'avenir  les 
mesures  nécessaires  pour  protéger  les  services  de  ce 
secteur  si  les  missions  de  service  public  étaient 
menacées.

Cette  modification  du  Code  de  l'eau,  Monsieur 
Hazée, n'est pas dénuée d'effets, n'est pas superflue, elle 
est fondamentale.

Deuxièmement,  la volonté de certains – M. Maroy 
s'en est fait l'interprète – est de ne pas fermer la porte à 
l'arrivée du secteur privé dans le secteur de l'eau. Cette 
phrase,  à  elle  seule,  Monsieur  Maroy,  justifie  la 
nécessité d'adopter ce projet de décret. Je ne partage pas 
du  tout  cette  vision ;  la  présence  modérée  du  secteur 
privé dans l'actionnariat  de ses entités est  intéressante 
pour permettre de diversifier leur mode de financement 
et,  de  la  sorte,  parvenir  à  poursuivre  une  politique 
d'investissement volontariste. Une autre chose serait que 
cet  actionnariat  privé  devienne  prépondérant,  voire 
majoritaire,  ce  qui  serait  alors  synonyme  de 
marchandisation d'un patrimoine commun qui est l'eau. 

Cela  affaiblirait,  en  effet,  la  capacité  de 
redistribution et de protection accordée par les services 
publics,  dans  le  domaine  de  l'eau  et  conduirait 
inévitablement à l'augmentation de la facture d'eau des 
ménages wallons et, bien au-delà, des chiffres que vous 
avez évoqués. Je ne peux pas, Monsieur Maroy, partager 
votre vision.

Pour  conclure,  ce  projet  de  décret  peut  nous 
apparaître comme une évidence, mais il s'agit d'un geste 
fort  et  fondamental  vis-à-vis  de  la  Déclaration  de 
politique régionale, vis-à-vis de l'Europe et vis-à-vis des 
négociations en cours en matière de TTIP.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Denis.

M. Denis  (PS).  - En commission, c'est vrai que je 
citais Riccardo Petrella qui, dans son ouvrage  Le Bien 
commun, disait que l'eau est, était et est toujours le bien 
le plus précieux de l'humanité. Sans eau, la vie n'est pas 
possible. 

Depuis  bientôt  maintenant  25 ans,  exactement 
depuis 1992 et le Sommet de Rio, la Journée de l'eau est 
là pour affirmer ce constat et témoigner de l'importance 
stratégique et environnementale de ce secteur.

Malgré  le  contexte financier  quelque peu tendu,  il 
est  primordial  que  les  États  en  gardent  le  contrôle. 
Comme  le  disait  M. le  Ministre,  trop  d'exemples 
illustrent  le  désastre  de  la  libéralisation,  sinon  de  la 
déréglementation de ce secteur.

Dans  mon  exposé  initial,  j'ai  parlé  de  la  Bolivie, 
mais  j'aurais  pu  parler  de  l'Angleterre  –  Londres  en 

particulier – ou des États-Unis avec le Michigan. L'eau 
n'est  pas  et  ne  doit  jamais  devenir  un  produit  de 
luxe, mais doit rester accessible à tous et partout. 

Le maintien du statut  de l'eau comme bien public 
contribue  à  garantir  cet  objectif.  Pour  ce  faire,  il  est 
capital que le contrôle public reste garanti. Aux yeux du 
Gouvernement, le secteur public est le seul à permettre 
la préservation de l'équité dans l'accès à cette ressource 
et dans son coût. Le décret soumis à votre sanction cet 
après-midi, en déclarant le secteur public du domaine de 
l'eau  comme  service  d'intérêt  général,  conforte 
l'inscription  de  ce  secteur  vital  dans  le  contrôle  de 
l'autorité publique. 

M. le Président. - La parole est à M. Maroy. 

M. Maroy  (MR). - J'ai entendu plusieurs collègues 
dire :  « le  TTIP  est  une  menace  pour  le  secteur  de 
l'eau ». Je ne savais pas que certains avaient des dons de 
voyance dans cette assemblée.  Que je  sache, ce TTIP 
n'est  pas  encore  né ;  peut-être  ne  verra-t-il  jamais  le 
jour.  J'aime  bien  entendre  les  collègues  dire  toute  la 
crainte qu'ils ont de ce traité virtuel, mais il est amusant 
de voir que lorsque ces mêmes partis ont la possibilité 
d'aller  consulter  certains  documents,  à  Bruxelles, 
personne n'y va. D'un côté, on agite le chiffon rouge, en 
faisant peur à l'opinion publique et de l'autre, on en a 
tellement peur que l'on ne consulte pas les documents. 
Cela ne tient pas la route.

Monsieur le Ministre, vous avez tenté de nous faire 
la  démonstration  que  ce  texte  allait  bien  offrir  une 
protection. Je maintiens ce que j'ai dit. Vous nous dites 
que c'est un rempart en béton armé. C'est un rempart en 
papier mâché, c'est du vent, c'est du pipeau, c'est de la 
musculation. Ce n'est pas moi qui le dis, c'est le Conseil 
d'État dans des termes beaucoup plus choisis, mais vous 
connaissez  mon  sens  de  la  formule  –  c'est  une 
déformation professionnelle, je le reconnais. Le Conseil 
d'État a parlé d'une disposition superflue. 

Jusque-là,  c'était  peut-être  un  peu  rigolo,  mais  je 
n'apprécie  vraiment  pas,  Monsieur le Ministre,  quand 
vous  déformez  mes  propos.  Je  n'ai  jamais  dit,  en 
commission, qu'il  fallait que le secteur de l'eau puisse 
s'ouvrir au privé. J'ai prononcé une phrase, lorsque nous 
avions  le  débat  sur  les  amendements  déposés  par 
M. Hazée, et suis allé jusqu'au bout de l'idée, en disant : 
« À  ce  moment-là,  faisons  en  sorte  que  ce  soit 
entièrement confié au privé », puisque le privé est déjà 
présent d'une certaine manière – on ne va pas refaire le 
débat  ici.  C'est  à  ce  moment-là,  par  rapport  aux 
amendements  avancés  par  Ecolo,  que  j'ai  dit  qu'il  ne 
fallait pas se priver d'une possible expertise technique, 
par  exemple,  confiée à l'une ou l'autre société privée, 
comme c'est le cas aujourd'hui. 

Vous  déformez  complètement  mes  propos ;  de 
nouveau, c'est de la mauvaise foi totale. Nous sommes 
d'accord pour que l'eau reste dans le giron public. C'est 
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une ressource  commune et  doit  rester  dans le  secteur 
public. Cela ne veut pas dire pour autant que l'une ou 
l'autre société privée ne peut pas intervenir à la marge 
pour  apporter  son  expertise.  Dans  de  nombreux  pays 
d'Europe,  cela  fonctionne  comme  cela  et  nos  voisins 
européens ne sont pas en train de mourir de soif. 

Je pense avoir fait le tour de ce que j'avais à vous 
dire. Pour résumer, ce texte sert uniquement à faire de la 
musculation  et,  comme  par  hasard,  à  la  veille  de  la 
Journée  mondiale  de  l'eau.  Nous  attendons, 
Monsieur le Ministre,  que  vous  preniez  de  réelles 
mesures. Un quart de l'eau n'arrive pas aux robinets des 
consommateurs  en  raison  de  fuites  énormes ;  les 
investissements des différentes sociétés publiques sont 
ridiculement bas, c'est 1 % par an. À ce rythme-là, pour 
remplacer le réseau vétuste, il faudra 100 ans. C'est une 
priorité.  La  régulation  du  secteur  de  l'eau  que  l'on 
attend,  depuis  des  années,  je  crois  que  l'on  attendra 
encore longtemps. 

On constate aussi des différences assez fortes entre 
les différents distributeurs. Comment se fait-il que, dans 
le Brabant wallon, l'eau nettement soit moins chère que 
dans une autre commune de Wallonie ? La réponse est 
simple, parce que la société, l'IECBW, qui la gère, est 
nettement mieux organisée. Ce sont des choses comme 
celles-là auxquelles vous devez vous occuper. Non pas 
philosopher  et  passer  votre  temps  à  faire  peur  aux 
citoyens.

M. le Président. - La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet  (cdH). - Je remercie M. le Ministre 
pour  son  exposé.  Je  voudrais  faire  écho  aux 
interventions  évoquées  par  M. Maroy  tout  à  l'heure. 
Nous  ne  voulons  pas  faire  illusion  ou  faire  de  la 
musculation.  Ce  projet  de  décret  est  fondamental, 
puisqu'il vise à garantir et à renforcer le caractère public 
du service de l'eau. Il me semble que l'on ne peut que 
saluer  ce  texte  qui  vise  à  inscrire  des  mesures  de 
précautions  nécessaires  ou  encore  comme  premier 
rempart, comme M. le Ministre l'a dit, dans le cadre des 
négociations  des  traités  internationaux  que  nous 
connaissons actuellement.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Nous nous payons de mots, cet 
après-midi. Je voudrais faire un dernier plaidoyer pour 
que nous allions un peu plus loin que les mots.  On a 
d'abord  évoqué  le  TTIP  et  nous  sommes  d'accord, 
Monsieur le Ministre, avec votre constat : « Il y a une 
réelle menace ». 

À  M. Maroy  qui  évoquait  la  consultation  des 
documents, il me donne en fait l'occasion de répondre 
publiquement  sur  ce  sujet  puisque,  il  y  a  quelques 
semaines, il y a eu un relevé des présences. Je dois vous 
informer, Monsieur Maroy, comme les autres collègues, 
que jusqu'à un moment cette consultation n'a été ouverte 

qu'aux parlementaires fédéraux, à la Chambre. Puis, il y 
a  eu  des  démarches  et  elle  a  été  ouverte  aux 
parlementaires  de  notre  commission  qui  suivent  les 
questions européennes ou les  affaires  générales,  je  ne 
sais plus. Bref, dans les deux cas, vous constaterez que 
certains groupes n'avaient pas accès à ces documents. 

Les démarches ont été poursuivies, parce que l'on a 
eu un échange de correspondance avec le président et...

M. Maroy (MR). - Il n'y a pas de membre d'Ecolo 
au Fédéral, Monsieur Hazée ?

M. Hazée  (Ecolo). - Je parle, ici, pour la Wallonie. 
À  tout  moment  dans  cette  assemblée,  l'on  se  fait 
reprocher de discuter du Fédéral, dès que l'on en parle 
et,  lorsque l'on est  sur la  Wallonie,  il  faut maintenant 
répondre  des  actes  des  collègues fédéraux.  Où est-on 
ici ?

M. Hellings  –  pour  votre  information,  mais  il  ne 
m'appartient pas de répondre pour lui – a aussi consulté 
les documents au niveau fédéral.

Je  voulais  vous  informer,  avant  que  vous  ne 
m'interrompiez, du fait que Mme Ryckmans y est allée 
ce  matin,  parce  que,  depuis  la  fin  de  la  semaine 
dernière, elle a accès aux documents. Je vous permets 
ainsi d'avoir une vision plus correcte des choses en la 
matière plutôt que de faire des procès d'intention qui ne 
reposent, en réalité, sur aucune base factuelle.

Je reviens sur la menace que constitue le TTIP. Je 
disais, Monsieur le Ministre, que nous sommes d'accord 
avec votre constat, à la différence près que ce constat est 
beaucoup plus large que sur le seul secteur de l'eau – 
vous  l'avez  reconnu  vous-même  et  nous  sommes 
d'accord là-dessus. Vous ne répondez cependant pas à la 
question de la position du Gouvernement. 

Qu'en est-il du Gouvernement ? Que doivent penser 
tous  ces  gens,  ces  militants,  ces  citoyens  qui  sont 
fondamentalement inquiets – beaucoup plus loin que ce 
que vous n'indiquiez, Monsieur Maroy ? Ce ne sont pas 
seulement  les  militants  écologistes,  ce  ne  sont  pas 
seulement les syndicalistes,  ce sont aussi les membres 
de  l'Union  des  classes  moyennes,  ce  sont  aussi  des 
agriculteurs inquiets par rapport à ce projet de traité. 

Monsieur  le  Ministre,  vous  n'avez  pas  répondu  à 
cette question : le Gouvernement a-t-il changé de cap ? 
Que dire à tous ces gens qui attendent que la Wallonie 
soit cohérente par rapport à tout ce qu'elle a dit jusqu'ici 
–  le  moment  venu,  qu'elle  puisse  alors  actionner  les 
pouvoirs  qui  sont  les  siens  pour  empêcher  ce  traité 
d'avancer ? Quel est le sens de prévenir un danger, alors 
que nous nous sommes engagés, ensemble, à empêcher 
ce danger d'advenir ?

Ensuite, par rapport au caractère superflu du texte, 
ce que j'ai évoqué, ce n'était pas le caractère superflu de 
l'article premier, mais le caractère superflu du texte par 
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rapport  au  TTIP.  Il  n'offre  effectivement  pas  de 
protection,  n'ayons  pas  de  fausses  illusions  en  la 
matière.

Votre analogie avec l'article premier, je ne la partage 
pas.  L'article  premier  est  essentiel,  je  vous rejoins là-
dessus.  L'article  premier  porte  un  certain  nombre  de 
principes qui donnent un sens,  une orientation à notre 
politique.  Que l'on ajoute à ces principes n'est pas un 
problème. Là où j'ai du mal à suivre le raisonnement, 
c'est  que  les  éléments  que  vous  ajoutez  existent  déjà 
dans  notre  droit.  Vous  ajoutez,  de  facon  explicite, 
quelque  chose  qui  est  déjà  écrit,  de  facon  explicite, 
ailleurs. Il n'y a pas de difficulté avec cela, simplement 
en cela la portée du texte est très relative. 

Lorsque j'entends Mme Moinnet dire que le texte est 
fondamental, j'ai du mal à suivre son raisonnement. 

Enfin, par rapport aux menaces du secteur privé, là 
aussi nous pouvons suivre votre raisonnement. J'ai bien 
apprécié le  rappel de l'exemple de la Bolivie exprimé 
par  M. Denis.  Vous-même  avez  expliqué  les  risques 
qu'il y ait une commercialisation, une marchandisation 
et  la  radiation  de  bénéfices  à  partir  de  cet  enjeu 
essentiel.

En même temps,  il  n'y  a  pas  de  suites  données à 
cette analyse, à ce propos ou à ce plaidoyer.

Vous avez évoqué, ici, un élément nouveau, à savoir 
cette différence qu'il faudrait faire entre un actionnariat 
privé  modéré  et  un  actionnariat  privé,  Monsieur 
Collignon, qui est prépondérant.

 Cela  m'intéresserait  d'en  savoir  un  peu  plus. 
Modéré,  c'est  combien,  en  fait ?  Lorsque  dans  une 
intercommunale, un pouvoir privé peut monter à 49 %, 
est-ce modéré ou prépondérant ? Que signifie,  en fait, 
modéré ? Il s'agit d'une espèce de fond de sauce dont on 
ne voit pas bien la portée exacte.

Lorsque aujourd'hui,  dans une intercommunale,  un 
partenaire privé peut monter à 49 % – cela peut justifier 
dans un certain nombre de situations, la question n'est 
pas là – dans le secteur de l'eau, nous pensons que cela 
peut  poser  problème,  précisément  par  rapport  à  cet 
impact  sur  le  coût-vérité,  précisément  par  rapport  à 
l'objectif de bénéfice qui en résulterait.

Par rapport à la SOCOFE qui va chercher,  chaque 
année, 1 million d'euros dans la poche des Wallons, en 
ayant  un  prêt  rémunéré  de  facon  exorbitante  à  5 %, 
quelle  est  la  réponse  du  Gouvernement,  alors 
qu'aujourd'hui,  l'on  peut  emprunter  pour  acheter  une 
maison, sur 20 ans, à un prix trois fois inférieur à cette 
rémunération ? 

Par  rapport  à  ce  que  deviendraient  les  projets  de 
Nethys,  ex-Tecteo,  sur  la  région  liégeoise,  lesquels 
consisteraient à agglomérer le secteur de l'eau dans un 
ensemble  plus  vaste,  tout  en  menant,  potentiellement, 

une  opération  de  cotation  en  bourse,  qui  a  déjà  été 
exprimée,  tous  ces  éléments  sont  portés  par  les 
amendements que nous avons défendus. 

Vous n'avez plus donné de réponse aujourd'hui. J'ai 
pris en compte plusieurs des suggestions que vous aviez 
formulées  dans  la  manière  de  les  écrire,  toujours  de 
facon  constructive,  toujours  pour  donner  du  sens  au 
débat.

Pour conclure, j'ai envie d'appeler les collègues à un 
sursaut,  pour  donner  une  portée  réelle  au  projet  de 
décret  que  nous  discutons  aujourd'hui.  Soyons  à  la 
hauteur des enjeux dont nous débattons.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

(M. Antoine,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Examen des articles

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen des articles du projet de décret modifiant  le 
Livre II du Code de l'environnement contenant le Code 
de l'eau en vue de déclarer les secteurs publics issus du 
domaine  de  l'eau  comme  étant  des  services  d'intérêt 
économique général (Doc. 369 (2015-2016) N° 1 à 3).

Nous  commencons  par  l’examen  de  l’article 
premier.

« Article premier

Le paragraphe 1er de l’article D.1er, du Livre II du 
Code de l’environnement contenant le  Code de l’eau, 
modifié par le décret du 8 mai 2008, est complété par un 
alinéa rédigé comme suit : 

À  ce  titre,  les  services  de  production  et  de 
distribution  d’eau,  les  services  de  collecte  et 
d’assainissement  des  eaux  usées  et  les  services  de 
gestion de l’eau constituent, pour tous les usagers, des 
services  d’intérêt  économique  général.  La  Région 
wallonne peut encadrer,  organiser, soutenir et financer 
ces services ».

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Mme Ryckmans  et  M. Hazée  ont  proposé,  après 
approbation  du rapport,  un amendement n° 1 visant  à 
insérer un article 1bis (Doc. 369 (2015-2016) N° 4). 

M. Hazée  et  Mme Ryckmans  ont  proposé,  après 
approbation  du rapport,  un amendement n° 2 visant  à 
insérer un article1ter (Doc. 369 (2015-2016) N° 4).

Nous passons à l'examen de l'article 2. 
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« Art. 2

Le présent décret entre en vigueur le premier jour du 
mois qui suit sa publication au Moniteur belge ».

M. Hazée  et  Mme Ryckmans  ont  proposé,  après 
approbation du rapport, un amendement n° 3 (Doc. 369 
(2015-2016) N° 4) 

Les  votes  sur  les  amendements  et  l'article  sont 
réservés.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du 
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET 
DU 12 AVRIL 2001 RELATIF A 

L'ORGANISATION DU MARCHÉ RÉGIONAL DE 
L'ÉLECTRICITÉ 

(DOC. 401 (2015-2016) N° 1 ET 2)

M. le Président. -  L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet de décret modifiant le décret du 12 avril 2001 
relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité 
(Doc. 401 (2015-2016) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission des pouvoirs locaux, du logement et 
de l'énergie.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport  a été déposé par Mme Dock (Doc. 401 
(2015-2016) N° 2).

J'imagine  que  Mme Dock,  conformément  au 
règlement, s'en tient à son rapport écrit ? Fort bien. 

Ont  souhaité  prendre  la  parole  MM. Crucke, 
Dermagne, Henry, Fourny et Gillot.

Voilà qui clôture la liste des intervenants avant que 
le ministre ne réagisse.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur le  Ministre  dans ce 
projet,  il  y  a  deux  pans :  la  biomasse  et  les  lignes 
directes.

Sur  la  biomasse,  reconnaissons-le,  il  s'agit  d'un 
changement  radical  par  rapport  au  précédent 
Gouvernement.  Quand  je  parle  d'une  approche  de  la 
biomasse radicalement différente, c'est un euphémisme ; 
elle  n'a  plus  rien  à  voir  avec  celle  qui  a  empreint  la 

politique  de  la  Wallonie,  pendant  des  années,  et  qui 
privilégiait les petites unités décentralisées.

Ici,  il  est  question d'une  biomasse  centralisée.  Tel 
est, en effet, l'objectif affiché par le Gouvernement. Je 
pense qu'il faut revenir sur la stratégie du Gouvernement 
en la matière et sur les explications. 

Pourquoi  ce  qui,  à  l'époque,  c'est-à-dire  il  y  a 
quelques  mois,  dans  un  précédent  Gouvernement  – 
autant le PS que le cdH étaient présents, et certes, il y 
avait  un  troisième  partenaire  Ecolo  –  apparaissait 
comme  non  durable  serait-il  devenu  aujourd'hui 
durable ?

Tout  le  monde peut  changer  d'avis,  mais  je  pense 
aussi  qu'il  faut  aussi  être  cohérent  et  que  les  choses 
soient claires. En ce qui concerne le MR, nous avions 
dit, à l'époque, que nous voulions voir une évolution de 
la législation. Nous avions également dit qu'il y avait un 
certain nombre de bonnes questions auxquelles on doit 
répondre.  Si  l'on  n'y  répond  pas,  on  ne  lève  pas  les 
incertitudes  qui  apparaissent  légitimement  dans  ce 
dossier.

En  termes  de  capacités  durables,  que  l'on  soit 
favorable aux petites unités décentralisées ou aux unités 
de  plus  grosse  importance  centralisées,  personne  ne 
contredira que dans un mix énergétique, on a besoin de 
biomasse.  Le  tout  est  de savoir  quelle  est  la  capacité 
dont on a besoin.  Aujourd'hui, on est à un peu moins 
de 1 500 gigawattheures. L'ambition du Gouvernement, 
Monsieur le Ministre, si je vous ai bien compris, suite 
au  rapport  Capgemini,  c'est  d'arriver  à  plus  ou 
moins 4 000 gigawattheures.  Si  l'on  considère  qu'une 
unité  de  biomasse  centralisée  représente 
1 500 gigawattheures, il faudra – La Palice en aurait dit 
autant – au minimum deux unités pour répondre à cet 
objectif,  sauf  à  changer  d'objectif  et  les  équilibres 
présentés  par  Capgemini.  C'est  le  Gouvernement  qui 
prend  la  décision,  c'est  Capgemini  qui  a  rédigé  le 
rapport.

Quand on voit les objectifs du Gouvernement, quand 
on voit aussi les fermetures qui sont annoncées – il ne 
faut pas se leurrer, la capacité que l'on a actuellement ne 
sera pas celle que l'on retrouvera en 2030 – il est évident  
que l'on doit au moins avoir deux unités dans le schéma 
du Gouvernement.

Par  rapport  à  cela,  Monsieur  le  Ministre  –  vous 
l'avez dit en commission, mais je pense qu'il  faut être 
très clair à cet égard-là – le projet de décret parle d'un 
appel à projets. Sommes-nous bien d'accord pour dire 
que c'est un appel à projets, mais qui peut représenter 
plusieurs unités ? On va au-delà d'une seule unité,  on 
n'est pas dans un one shot. On peut très bien avoir un ou 
plusieurs opérateurs soit qui s'unissent, ou qui sont en 
groupe, soit qui sont isolés et qui présentent des projets, 
mais ce ne sera pas l'un au détriment de l'autre. Est-on 
bien dans ce schéma-là ?
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Si  vous  répondez  oui  à  ce  schéma-là,  vous  ne 
pouvez  pas  faire  abstraction  de  l'analyse  du  coût 
budgétaire.  Plus  on  a  de  la  biomasse  en  unités 
centralisées, plus cela coûtera en termes de dépenses et 
de deniers publics. Il y a toute une polémique à ce sujet. 
Je vous ai  dit  que nous ne vous suivions pas  dans le 
montage, tel  qu'il  était  présenté  – en tout cas dans le 
véhicule  que  vous  utilisez  pour  financer  ces 
investissements  de  biomasse  –  puisque  le  véhicule 
choisi  par  le  Gouvernement,  c'est  d'augmenter  le 
nombre de certificats verts –  to be or not to be en la 
matière.

On  ne  vous  suit  pas ;  parce  qu'il  y  a  une  autre 
formule  qui  a  été  avancée  par  un  certain  nombre 
d'experts  dans ce  dossier  –  le  Conseil  économique et 
social  de  Wallonie,  EDORA,  la  CWaPE  –  qui 
privilégient  tous  de  manière  claire  un  financement  à 
l'investissement, c'est-à-dire qu'au départ on finance et 
ensuite la production intervient. Vous avez dit : « Non, 
je  préfère  un  système  qui  soit  soumis  aux  certificats 
verts ». Votre réponse était de dire « Bon, si l'on finance 
l'investissement  et  que  l'investissement  n'est  pas 
productif,  on  aura  financé  pour  rien ».  Attention,  on 
n'est pas ici dans des cacahuètes que l'on finance. J'ai du 
mal  à  penser  que  celui  que  vous  avez  aidé  à 
l'investissement ne va pas après le réaliser. Ce n'est pas 
dans ce schéma-là que l'on est.

Je  trouvais  que  cette  réponse  était  un  peu  en 
détachement par rapport aux réalités de terrain. Je vous 
ai demandé si le modèle alternatif – celui qu'avancent 
les opérateurs d'électricité – à savoir celui d'une aide à 
l'investissement, a été étudié. Je n'ai pas eu de réponse. 
J'ai tendance à penser qu'il n'a pas été étudié. Ce serait 
dommage,  parce  que l'on ne  peut  pas  comparer  deux 
théories si une seule est exposée et une seule a recu une 
application en termes de mathématique.

Par rapport à ce coût, je vous avoue avoir certaines 
craintes. D'abord, le coût par rapport au montage. Il y a 
un chiffre dont on est aujourd'hui certain, sur lequel on 
peut  travailler  avec  une  certitude  mathématique,  c'est 
l'investissement du privé : 500 millions d'euros.

On  sait  qu'il  faut  ajouter  à  cela  la  gestion  de  la 
biomasse et ce que l'on appelle la matière première, le 
combustible.  Là aussi, en fonction du fait que l'on ait 
une ou deux unités, ces sommes seront plus importantes 
puisqu'elles  seront  financées  par  des  certificats  verts. 
Là, on est dans des chiffres – il y a encore eu un article  
très récent, dans La Libre, pour ne pas la citer, – de 1 à 
2 milliards  d'euros. Je souris encore,  on va croire que 
j'en  veux  à  nos  collègues  bruxellois,  quand  ils  nous 
disaient dans une réunion qu'ils pensaient que l'on avait 
aujourd'hui  une séance vide,  une certaine vacuité.  On 
parle de 1 ou de 2 milliards  d'euros. Quand on voit à 
côté  de  cela  ce  que  représente  le  coût  des  tunnels  à 
Bruxelles... Chacun met son importance où il veut. Ce 
n'est pas rien,  ce que l'on évoque ici.  On est dans un 
financement qui sera lourd, que ce soit par le modèle 

que  je  privilégie,  suite  à  un investissement  direct,  ou 
bien celui que vous avez  privilégié qu'est  le certificat 
vert. Mais est-on bien là-dedans, Monsieur le Ministre, 
dans les calculs sur 1 ou 2 milliards d'euros ?

Si c'est cela, je vous avoue que je pense qu'il faut 
réfléchir à deux fois avant de dire « oui » à ce dossier.

En termes de certificats verts, si l'on est d'accord sur 
les chiffres – vous les préciserez – quelle est la durée ? 
Là aussi,  j'ai vu deux réponses.  Est-on sur 15 ans,  ou 
sont-ce les articles qui m'ont peut-être induit en erreur – 
c'est possible aussi ? Est-on sur 15 ans,  sur 20 ans ou 
autre ? Au moins que la réponse soit claire en la matière. 

Comparaison n'est pas raison. Comment travaillez-
vous ? Si l'on fait un peu de benchmarking, c'est ce qui 
se passe en Flandre. La biomasse, en Flandre, j'ai envie 
de dire qu'ils en reviennent, si pas un peu, pour certains 
même beaucoup. Mme Turtelboom n'est pas forcément 
très  heureuse  avec  ce  dossier  qui  coûte fort  cher  aux 
citoyens flamands. Concernant l'électricité, on sait très 
bien que le durable est financé dans la facture.

Comment  réagissez-vous  aujourd'hui  dans  la 
position  que  vous  prenez  par  rapport  à  l'exemple 
flamand ? Je prends très rarement mes exemples du côté 
flamand, mais de temps en temps, il faut les prendre et, 
ici, je peux le faire allègrement, en disant que ce n'est 
pas vraiment une réussite. Je pense qu'à refaire, ils ne le  
feraient pas. Nous, nous avons encore le droit de dire 
que nous ne le  faisons pas.  Ce sera le  vote de tout à 
l'heure, dans quelques instants, qui nous dira ce que l'on 
fait ou pas.

Quatrième élément que je voudrais encore aborder 
avec  vous  sur  la  biomasse,  c'est  ce  problème  de 
durabilité. Je pense qu'il faut objectivement dire que la 
question peut légitimement se poser, mais on peut aussi 
faire du choix politique. Elle doit se poser à plus d'une 
échelle, à plus d'un étage. Le premier, c'est ce que l'on 
appelle  le dégagement de CO2, parce que l'on est dans 
des pellets que l'on brûle – donc, il y a un dégagement, 
on ne peut pas dire le contraire.

Aujourd'hui, déjà, quand on voit sur l'ensemble de la 
Belgique – je prends ma référence – ce que représente 
en termes de CO2 la biomasse,  telle  qu'elle  existe,  on 
constate des dégagements significatifs.

Sur ce problème environnemental,  je ne pense pas 
que l'on peut réfléchir, en disant, les yeux fermés : « Ce 
sera  un  peu  plus ».  Non,  il  faut  amener  des  chiffres 
précis  et  assumer  les  responsabilités  politiques  par 
rapport à cela.

Mais il y a une deuxième échelle à laquelle, il faut 
réfléchir  aussi.  Ces pellets,  cette  matière première,  ils 
doivent bien venir de quelque part. Ce ne sont pas les 
bois wallons qui seront épuisés et pour cela, on sait que 
la matière  se trouve au Canada,  aux États-Unis.  D'où 
l'intervention  à  la  fois  de  Greenpeace,  d'Inter-
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Environnement Wallonie, de WWF qui est clairement de 
dire :  « Attention, en faisant cela,  on va déforester  au 
Canada et on le fera également aux USA, mais il y a, en 
plus,  tout  ce que l'on amène pour le  transport  de ces 
matières-là, qui doit être comptabilisé également ».

Enfin, c'est un élément que je n'ai pas trouvé stupide, 
car, je vous l'ai dit en commission, à titre personnel, ma 
religion n'est pas faite dans le dossier et je continue à 
me poser beaucoup de questions. Je ne suis pas sûr qu'il 
faille  aller  jusqu'au bout.  J'aimerais  être  plus clair,  ce 
n'est pas dans mes habitudes de dire... Je suis libéral, je 
n'appartiens  pas  à  une  formation  qui  dit :  « oui »  ou 
« non ». J'aimerais dire « oui » ou « non », mais je n'y 
arrive  pas,  parce qu'il  y a des arguments qui,  dans la 
balance,  aujourd'hui,  ne  sont  pas  traversés 
complètement,  au  sujet  desquels  le  débat  n'est  pas 
épuisé. 

Sur le plan économique, n'est-on pas dans un non-
sens  économique ?  En effet,  ces  certificats  verts,  que 
permettront-ils ?  Ils  permettront  de  financer,  entre 
autres, la matière première. Cela veut dire que c'est de 
l'argent  public  wallon  qui  va  financer  les  matières 
premières externes à la Wallonie, d'où la question : ne 
faudrait-il pas plus investiguer ? 

Je connais les difficultés par rapport à ces dossiers, 
parce qu'il faut au moins reconnaître cela, concernant la 
biomasse,  on  n'a  pas  grande  difficulté  sur  le  plan  de 
l'émotion populaire. Par contre,  si l'on prend les  deux 
autres  hypothèses  –  c'est  moins  vrai  pour  le 
photovoltaïque et pour les éoliennes – il n'y a plus un 
mandataire libéral – qu’il soit libéral ou pas – pas un 
mandataire  wallon  qui  ignore  ce  que  c'est  d'être 
confronté à la vox populi par rapport aux éoliennes. 

Le sentiment a, malheureusement ou heureusement, 
une fois de plus, radicalement changé. Auparavant, on 
pouvait  dire :  « On  va  vers  l'éolien,  c'est  l'avenir. » 
Aujourd'hui, même si intellectuellement, on peut encore 
le  penser  –  je  suis  de ceux qui,  intellectuellement,  le 
pensent – il faut aussi reconnaître que, là où l'on veut les 
installer, la population réagit directement et de manière 
très différente de ce que l'on vivait à l'époque – ce qui 
n'est pas le cas avec la biomasse. 

Il  n'empêche,  toutefois,  que  l'on  a  affaire  à  un 
transfert d'argent public wallon vers l'extérieur, d'où la 
réflexion :  n'aurait-on  pas  dû  prendre  une  autre 
direction ?

Voilà, Monsieur le Ministre, les quelques questions 
que je veux encore vous poser avant le vote qui sera le 
nôtre,  qui  pourrait  être  le  même  qu'en  commission, 
c'est-à-dire,  que  l'on  pourrait  ne  pas  vous  suivre.  Le 
doute  subsiste.  Douter,  c'est  exister ;  vous  le  savez, 
Monsieur  Collignon,  si  l'on ne  doute  pas,  on  n'existe 
pas. Cela ne semble pas si facile que cela.

Le deuxième volet est plus sentimental, pour autant 
qu'en énergie l'on puisse parler de sentiments, et porte 
sur les lignes directes et l'abrogation des certificats verts 
pour les fournisseurs d'électricité verte en ligne directe. 

Ici, c'est plus sentimental, parce que je partage l'avis 
du  secteur.  Le  secteur  est  unanimement  contre  votre 
mesure. Il faut le dire comme c'est. Le secteur vous met 
ce que l'on appelle  un « feu rouge »,  que malgré tout 
vous  traversez.  C'est  votre  droit ;  la  décision  ultime, 
c'est le politique qui la prend, ce n'est pas le secteur. 

Quand tout un secteur est opposé à une mesure et 
que, malgré tout, le Gouvernement fait  le contraire,  il 
faut s'interroger : qu'y a-t-il derrière comme ligne ? Quel 
est réellement l'objectif ?

Il y a deux éléments. 

On  est  d'abord  dans  une  marche  arrière  et  un 
revirement  à  180 degrés  par  rapport  au  texte 
d'avril 2014.  En  moins  de  18 mois,  à  la  fois,  on  fait 
marche arrière et on se retrouve à 180 degrés. Cela n'est 
pas une position facile. Il faut être un peu équilibriste 
pour arriver à faire cela, mais on le fait. C'est comme 
cela, c'est une décision. 

Ce  que  vous  amenez  comme  réflexion  pour  le 
justifier,  c'est :  « D'accord,  j'accepte  de  dire  que  cela 
peut  parfois  apparaître  comme  de  l'instabilité  par 
rapport  à des décisions gouvernementales ». C'est vrai 
aussi qu'il y a, sans doute, une série d'études qui ont été 
réalisées, ou sont en cours de réalisation, et qui, peut-
être,  ne  serviront  plus,  si  les  opérateurs  ne  vont  pas 
jusqu'au bout. Aujourd'hui, je reconnais qu'il n'y a pas 
eu  de  concrétisation  dans  le  dossier ;  il  faut  aussi 
appeler un chat, un chat.

 L'élément  que  vous  avancez,  c'est  celui  des 
certificats verts, consistant à dire : « Je suis gestionnaire 
de ces certificats verts et je dois être prudent », et on a, 
là, un impact sur le marché des certificats verts. Vous 
voyez  les  deux dossiers,  dans  la  biomasse,  on  va  les 
exploser.  Ici,  on  dit :  « Je  dois  être  comptable  du 
marché ». Oui et non. Soyons de bon compte. 

Je prends la CWaPE, qui connaît le dossier, puisque 
c'est aussi la CWaPE qui gère un certain nombre de ces 
certificats verts.  La CWaPE dit :  « C'est insignifiant ». 
C'est ce qu'elle dit, relisez.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Je peux vous relire – je  n'ai  pas  pris  le  texte,  ici, 
mais je relirai dans ma réplique ; comme cela on sera 
très précis là-dessus – la CWaPE dit :  « En termes de 
volume par rapport au marché, c'est insignifiant ».  En 
d'autres termes, ce n'est pas cela l'élément décisionnel. Il 
peut  être  autre,  mais  je  ne  l'ai  pas  trouvé  non  plus, 
puisque,  comme  je  l'ai  dit,  tous  les  opérateurs  sont 
contre. 
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Puis,  il  y  a  deux effets  dont  l'un  que  j'appellerais 
discriminatoire et l'autre contradictoire. 

Discriminatoire, parce que l'on aura deux types de 
consommateurs-producteurs différents. Il  y a ceux que 
l'on  appelle  les  end  users,  les  consommateurs  qui 
investissent personnellement dans la production par ces 
lignes directes et qui pourront continuer à bénéficier du 
système. Il y a, par ailleurs, celui qui fait appel – et je 
vous l'avais dit en commission – au tiers investisseur, ce 
qui est le cas de nombreuses entreprises qui voudraient 
entrer  dans  le  marché.  Je  dois  reconnaître  que,  pour 
l'instant,  il  n'y  a  pas  eu  de  concrétisation.  Ces 
entreprises-là, que font-elles ? 

Elles  disent :  « Je  m'évertue  à travailler  mon  core  
business, c'est cela mon métier. Ce n'est pas l'électricité. 
Par contre, je fais appel à un tiers investisseur dont c'est 
le métier à la fois sur le plan financier, mais aussi sur le 
plan de la conception ». Ce tiers investisseur bénéficiait 
d'un mécanisme qui aurait pu être utilisé. En mettant fin 
à la mesure, vous n'aurez plus de tiers investisseur dans 
les dossiers.  Je crains que là aussi on finisse par tuer 
purement et simplement la filière.

C'est là que je trouve qu'il y a un effet contradictoire 
quand je relis les accords de branche. Vous avez parfois 
tenu, en commission, le discours qui tend à privilégier la 
production d'électricité centralisée, entre autres, dans les 
zones d'activité économique, les zones industrielles. J'ai 
toujours soutenu cela, parce que je trouve que c'est là 
qu'il faut le faire. Reprenons le cas des éoliennes. Même 
si l'on voit beaucoup d'opposition, aujourd'hui, quand on 
veut  les  installer  dans  les  campagnes,  on  en  aura 
beaucoup moins, lorsque le CoDT permettra de le faire 
dans les zonings industriels, parce que l'on a moins cette 
sensibilité de gêne par rapport au paysage. Il y a un effet 
économique plus qu'utile : on produit à l'endroit où l'on 
pourra consommer directement. Il y a un effet de masse, 
un effet au carré.

Ici,  vos  accords  de  branche  le  prévoient,  votre 
discours le prévoit, mais la mesure, en y mettant fin, ne 
le permettra plus. Il y a là une contradiction difficile à 
comprendre entre ce que vous tenez comme propos et ce 
que l'on pourra réellement, in concreto, réaliser.

Voilà, Monsieur le Ministre, sur ces deux dossiers en 
un – puisque c'est un seul décret – mais il y a bien deux 
éléments  différents  dans  le  dossier.  Voilà  les  raisons 
pour lesquelles,  vous avez  compris,  nous ne pourrons 
pas suivre ni le raisonnement qui est le vôtre ni le projet 
que nous amène le Gouvernement.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, le texte qui nous 
est  soumis,  aujourd'hui,  par  le  Gouvernement  s'inscrit 
dans  une  politique  beaucoup  plus  large  et 

particulièrement  en  termes  énergétiques  et  d'énergies 
renouvelables.

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  avancées  de  ce 
Gouvernement en termes de mix énergétique, d'énergies 
renouvelables. On peut rappeler rapidement la fixation 
d'objectifs  veillant  à  maintenir,  à  la  fois  pour  la 
collectivité un niveau acceptable, tout en permettant le 
développement  des  énergies  renouvelables,  le  fait 
d'intégrer le nouvel objectif européen d'au moins 27 % à 
l'horizon 2030 et le fait d'avoir, d'une certaine manière, 
levé  toute  une  série  d'incertitudes quant  aux  objectifs 
wallons en matière de quotas et d'enveloppes.

Je ne reviendrai pas non plus sur les objectifs fixés 
par  l'étude  de  Capgemini  actualisée ;  on  sait  que  le 
Gouvernement wallon a été au-delà de ses objectifs, en 
étant plus ambitieux.

M. Crucke  a,  de  manière  mesurée  et  relativement 
conforme à la  réalité, dépeint le paysage des énergies 
renouvelables et de leur développement en Belgique, en 
Wallonie  particulièrement,  avec  toute  une  série  de 
contraintes sur le terrain. On a évoqué les difficultés du 
développement des mâts éoliens. On sait que l'on était à 
30-40-50 mâts jusqu'en 2010-2011 et que l'on est passé 
à 15-12-9 avec une légère remontée à 22 mâts en 2015, 
mais toujours avec des difficultés à les implanter, avec 
un sentiment de défiance de la part de la population à 
toute une série d'endroits.

On sait aussi, et cela a été rapidement évoqué par 
M. Crucke,  que  le  photovoltaïque  a  connu  une  forte 
décroissance. On est loin du pic des 12 000 installations 
que  l'on  a  connu,  il  y  a  quelques  années.  On tourne 
autour de 2 700 voire 2 500 installations,  ces derniers 
mois.

Au  niveau  de  l'hydroélectricité,  même  s'il  reste 
toujours  des  projets,  on  sait  que  l'on  est  quasi  à 
saturation.

Dans  cette  perspective  de  mix  énergétique  et  de 
renouvelable, la biomasse a une part importante à jouer. 
On sait qu'elle joue déjà une part importante, puisque, 
selon  les  derniers  chiffres,  la  biomasse  représenterait 
plus de 85 % des énergies renouvelables en Wallonie, ce 
qui est particulièrement important. Ce sont des chiffres 
que l'on ne percoit peut-être pas de prime abord et que 
l'on ne voit  pas  visuellement,  comme on peut  le  voir 
avec les éoliennes, mais ce sont des chiffres concrets qui 
témoignent  de  l'importance  de  la  biomasse,  à  l'heure 
actuelle.

J'ai  entendu M. Crucke dire que sa  religion n'était 
pas faite et que le doute l'habitait. Monsieur le Ministre, 
je dois vous avouer – ce n'est pas une surprise parce que 
j'ai  pu  le  dire  en  commission,  de  même  que  mon 
collègue,  M. Stoffels  –  que  nous  avons  également 
quelques questions qui subsistent par rapport à ce projet 
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de  décret  et  par  rapport  à  ce  développement  de  la 
biomasse avec des unités de grandes envergures.

Pour  certaines,  ces  questions  rejoignent  celles  qui 
ont  été  développées,  il  y  a  quelques  instants,  par 
M. Crucke.  Elles  sont  partagées  à  travers  différents 
groupes – je vois MM. Arens et Fourny qui opinent du 
chef.  D'une  certaine  manière,  Monsieur  le  Ministre, 
vous y avez, en partie, répondu en commission, je dois à 
la vérité de le dire. C'est ce qui a amené un vote positif 
de notre part, lors de l'examen de ce projet de décret en 
commission.

Il y a des doutes et des questions partagées à travers 
les différents groupes, à travers aussi la société civile ; 
on a fait état d'une pétition, d'une carte blanche, d'une 
lettre  ouverte  de  toute  une  série  d'associations  – 
qu'Inter-Environnement Wallonie, Greenpeace, WWF – 
d'interrogations,  d'interpellations,  de  questions,  de 
craintes qui ne semblent pas dénuées de fondement, qui 
paraissent et nécessitent un examen particulier, détaillé 
et des réponses précises.

Je dis  que vous avez répondu à une partie  de ces 
interrogations en commission avec la présentation et la 
déclaration de cette note méthodologique qui se rallie à 
l'appel à projets et aux conditions très précises de l'appel 
à  projets  par  rapport  à  la  durabilité  à  la  fois  de  la 
ressource,  de  l'approvisionnement  en  ressource  et  du 
process,  on  l'a  évoqué,  la  question  des  rejets  CO2 et 
également  –  question  importante  pour  l'ensemble  des 
citoyens  qui  sont  aussi  des  consommateurs  –  le  coût 
pour le consommateur.

J'aimerais,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  nous 
redonniez ces balises, que vous réexpliquiez cette note 
méthodologique  qui  accompagne  l'appel  à  projets,  la 
manière dont vous entendez répondre à ces craintes, à 
ces  critiques,  à  ces  questions de  la  part  de  toute  une 
série d'intervenants et qui ont trouvé un écho parmi ces 
bancs.  Nous soutiendrons ce  projet  de décret  –  ce  ne 
sera pas une surprise puisqu'on l'a fait en commission – 
mais  sachez  que  nous  serons  attentifs  à  sa  mise  en 
œuvre et, comme je l'ai dit, à la note méthodologique 
qui accompagnera le processus d'appel à projets. Je vous 
invite à ce qu'elle puisse, une fois son adoption, une fois 
l'appel à projets lancé officiellement, être présentée de 
manière détaillée, en commission, mais éventuellement 
en séance plénière. 

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
Gouvernement  wallon  tire  un  signal  d'alarme  dans 
l'exposé des motifs de ce décret : « Il ne sera pas facile 
d'atteindre  les  objectifs  d'énergies  renouvelables  de  la 
Wallonie à l'horizon 2030 ». Je n'ai pas toujours entendu 
cette  affirmation,  mais  une  première  question  est  de 
savoir quels sont ces objectifs.

Aujourd'hui,  nous ne connaissons pas  les  objectifs 
wallons  en  matière  de  renouvelable.  Il  n'y  a  pas  de 
décision  européenne  en  la  matière,  encore  moins  de 
répartition  belge  puisque,  juste  avant  le  sommet  de 
Paris, il y a eu un accord sur les objectifs 2020 et pas 
encore sur  les  objectifs 2030.  Cette  affirmation – que 
vous faites et  qui  justifie  ce projet  de  décret  visant  à 
héberger  sur  notre  territoire  une  très  grosse  centrale 
biomasse  – est  interpellante  et  signifie  qu'il  faut  bien 
développer  de  manière  plus  importante  les  énergies 
renouvelables sur notre territoire.

C'est  un  peu  contradictoire  avec  le  fait  que  vous 
ayez commencé par reporter ces objectifs. Le problème 
est  que  l'on  annonce  les  objectifs 2020,  2026,  2030. 
Suivant  les  moments,  on fait  référence  et  l'on reporte 
certains objectifs,  mais ce ne sont que des étapes.  On 
sait aussi que l'accord de Paris auquel vous avez souscrit  
impose que, dans les prochaines décennies, on aille bien 
au-delà de ces objectifs. On est dans une progression qui 
va tout doucement vers 100 % d'énergies renouvelables, 
ou de cet ordre de réflexion. Comme je l'ai déjà dit à 
plusieurs reprises – mais je pense que l'on doit bien s'en 
imprégner dans les différents discours que l'on tient – 
l'accord de Paris implique que nous aboutissions à des 
émissions nettes  nulles,  d'ici  2050, c'est-à-dire,  grosso 
modo,  être  complètement  détachés  des  énergies  des 
combustibles fossiles, des carburants fossiles. Nous en 
sommes très loin, aujourd'hui.

Pour  parvenir  à  cela,  à  très  brève  échéance  –  en 
réalité, 2050, c'est vraiment très très proche – pour avoir 
des  changements  structurels,  des  évolutions 
technologiques et de comportements très importants, les 
énergies renouvelables devront prendre une part de plus 
en  plus  importante,  bien  au-delà  des  objectifs 2020-
2026 ou 2030.

On est,  ici, de toute facon, dans un  continuum.  Je 
veux dire que l'on n'aura pas résolu le problème avec 
cette centrale biomasse ; on a encore un grand chemin 
devant nous, d'autant plus que l'on voit bien aussi que le 
nucléaire, un jour, ne sera plus. Dans le mix énergétique 
belge, il  n'arrête pas d'être prolongé de manière tout à 
fait discutable, par rapport aux risques pris par rapport à 
cela.  Mais,  dans  tous  les  cas,  à  l'échéance 2050, 
personne,  dans  cette  assemblée,  ne  considère  que  le 
nucléaire  fera  partie  du  mix  énergétique,  pour  la 
Wallonie et pour la Belgique. 

Par conséquent, l'équation est extrêmement difficile 
à résoudre et  nécessite que les  énergies  renouvelables 
montent très fortement en puissance. 

Il y a, d'abord, un travail préalable très important qui 
doit être fait sur l'efficacité énergétique. On n'en parle 
pas très très souvent, mais cela doit se faire en amont, 
puisque toute la quantité  d'énergie dont on n'aura pas 
besoin facilitera d'autant le travail à faire sur les choix 
d'énergies que nous ferons pour satisfaire  nos besoins 
énergétiques. 
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De ce point de vue, il n'y a pas une priorité absolue 
soulignée par le Gouvernement. Il y a, certes, ce qui est 
annoncé  en  matière  d'utilisation  des  ressources  des 
quotas de CO2, mais qui ne sont pas encore disponibles. 
Ce ne sera pas cette année-ci que la concrétisation de ce 
que  l'on  peut  comprendre  à  ce  stade  aura  lieu.  Vous 
annoncez,  toutefois,  la  priorité  absolue  sur  le  tiers 
investisseur  « bâtiments  publics ».  C'est  l'un  des 
éléments.  En même temps,  globalement,  les  primes  à 
l'isolation  des  bâtiments  des  particuliers  ont  été 
diminuées ; on ne peut pas dire qu'il y ait une politique 
ambitieuse qui est mise en place en matière d'efficacité 
énergétique. 

C'est un contexte où l'équation est particulièrement 
difficile à résoudre. Dans ce contexte, la biomasse doit 
occuper  une  place.  C'est  une  certitude.  Nous  l'avons 
toujours dit.

Il  s'agit  d'une  branche  –  c'est  vrai,  M. Crucke  a 
raison  –  moins  visible,  moins  connue,  sauf  peut-être 
dans  certaines  régions  de  Wallonie.  Monsieur Arens, 
certaines  communes  et  certaines  sous-régions  de 
Wallonie  sont  plus  particulièrement  sensibles  à  cet 
enjeu,  puisque  nous  avons  notre  propre  biomasse 
wallonne et que cela représente également un débouché 
économique en tant que tel. 

La  biomasse  doit  avoir  une  place  dans  ce  mix  et 
augmenter en puissance dans la production renouvelable 
wallonne que nous avons. Cependant, le problème, c'est 
que vous choisissez la facilité. Vous choisissez, en effet, 
une  espèce  de  solution  miracle.  Puisque  c'est  très 
compliqué  de  produire  de  l'énergie  renouvelable  sur 
notre territoire, qu'il y a des oppositions, puisque nous 
ne  sommes  pas  vraiment  très  ambitieux  en  matière 
d'efficacité  énergétique,  on  va  faire  une  très  grosse 
centrale  en  un  seul  endroit  en  Wallonie,  ou  peut-être 
plusieurs éventuellement  que l'on alimentera  avec des 
bateaux  de  pellets,  produits  à  l'autre  bout  du  monde, 
dans des conditions qui ne sont pas très bien maîtrisées. 

Il est vrai que cela peut apparaître solution miracle, 
puisque l'on vient avec un gros morceau qui, d'un coup, 
va  apporter,  de  manière  quantitative,  une  partie  de  la 
réponse  en  matière  de  production  renouvelable.  Cela 
pose, toutefois, plusieurs problèmes importants.

Premier  problème  important,  cela  nécessite  une 
importation  massive  de  pellets,  avec  les  externalités 
négatives  en  matière  de  transport,  mais  surtout  de 
grandes  interrogations  quant  à  la  durabilité  du  bois 
importé.  Ce  bois  est  produit  très  loin  de  chez  nous, 
transporté à travers toute la planète, et, surtout, produit 
dans des conditions où l'on ne peut pas garantir qu'il soit 
neutre du point de vue climatique. À ce stade, je n'ai 
absolument pas cette certitude.

 Le problème – c'est  cela aussi  qui  est  intéressant 
dans la biomasse et c'est cela qui fait aussi qu'elle est 
considérée comme une énergie renouvelable – c'est  le 

cycle du carbone. La biomasse et le bois peuvent être 
considérés comme neutres du point de vue climatique, à 
condition que l'on respecte le  cycle de  production du 
bois,  c'est-à-dire  que  l'on renouvelle  les  forêts  et  que 
l'on ne les exploite pas à un rythme plus rapide que leur 
propre croissance, que leur propre production.

Si  l'on  détruit  des  forêts  millénaires  ou  même 
centenaires, à un rythme beaucoup plus rapide que ce 
qu'elles se reconstituent, nous ne sommes pas du tout 
neutres du point de vue du climat. Même si, dans les 
calculs climatiques existants, aujourd'hui, on ne le prend 
pas  en  compte,  dans  les  faits,  ce  n'est  pas  neutre  du 
point de vue climatique. 

Je  sais  que  vous  voulez  être  rassurant,  nous 
entendrons  les  réponses.  J'ai  entendu  les  doutes, 
notamment  de  M. Dermagne,  à  ce  sujet ;  nous 
entendrons  vos réponses.  Je me doute  que vous allez 
certainement  dire  que  l'on  va  travailler,  dans  les 
conditions qui seront mises dans cet appel d'offres, pour 
que ce soit le plus durable possible. Que veut dire « le 
plus durable possible » ? Quels critères stricts pourrez-
vous mettre à ce sujet ?

J'attends de les voir parce que, intuitivement, si l'on 
veut une biomasse tout à fait durable et respectueuse du 
climat,  ce  modèle-ci  ne  tient  pas.  Ce  ne  sera 
économiquement pas faisable,  mais j'entendrai d'abord 
votre réponse à ce sujet.

Deuxième  gros  problème,  la  biomasse  est  une 
ressource wallonne. On l'a dit, on peut en produire en 
Wallonie ; elle peut faire partie du mix énergétique. La 
ressource wallonne est totalement insuffisante pour faire 
face à une demande de cette importance, une centrale 
aussi  énorme  que  celle  qui  est  envisagée.  Par 
conséquent, on a un risque de déstabilisation du marché 
wallon. Soit cette centrale sera alimentée exclusivement 
par des pellets importés et ce sera un marché totalement 
indépendant  du marché  wallon.  Est-ce  le  cas ?  Est-ce 
comme cela que vous voyez les choses ? Avez-vous la 
garantie que ce sera comme cela ? Soit ce sera un peu 
plus  compliqué  que  cela  et  on  a  un  risque  de 
déstabilisation  du  marché  wallon,  qui  est  un  vrai 
marché, avec des producteurs, des consommateurs, des 
personnes qui développent l'utilisation de  la  biomasse 
comme combustible, qui exploitent nos bois, et cetera.

On vient, ici, avec un énorme morceau susceptible 
de  déstabiliser  complètement  ce  marché,  alors  que 
précisément,  nous  pouvons  utiliser  localement  la 
biomasse wallonne,  en circuit  court,  en respectant les 
différents usages du bois, c'est-à-dire en n'abattant pas 
des  bois  uniquement  pour  faire  des  pellets,  mais  en 
ayant l'usage noble du bois, la fabrication de meubles, la 
construction – toute une série d'usages nobles du bois. 
Puis, progressivement, l'utilisation des résidus jusqu'aux 
pellets pour avoir l'utilisation complète de la ressource 
disponible  et  en  respectant  la  gestion  durable  de  nos 
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forêts ;  le  tout  pour  avoir  une  conception  intégrée  de 
cette ressource.

Troisième problème important, c'est que ce projet de 
grosse  centrale  est  une  utilisation  de  la  biomasse 
uniquement pour faire de l'électricité.  Or, il  est tout à 
fait  établi que ce n'est  pas du tout l'utilisation la plus 
efficace de la biomasse. C'est certain que la meilleure 
utilisation  de  la  biomasse  est  l'utilisation  en 
cogénération.

(Réaction d'un intervenant)

Vous nous direz si c'est uniquement de cette facon-là 
qu'on l'utilisera.

(Réaction d'un intervenant)

C'est très bien, j'entendrai vos réponses. Je suis tout 
à fait intéressé d'entendre vos réponses. À ce stade, pour 
moi,  on  ne  s'oriente  pas  vers  une  utilisation  en 
cogénération,  en  tout  cas  pas  de  manière  principale, 
mais je vous écouterai à ce sujet. 

Ce  qui  est  sûr  et  je  l'affirme,  c'est  que  la 
cogénération est une manière beaucoup plus efficace du 
point de vue énergétique d'utiliser la biomasse, même de 
manière importée. Certains défenseurs de l'utilisation de 
la  biomasse  d'une  manière  durable  et  d'une  manière 
vraiment intégrée démontrent que l'on peut importer de 
la biomasse, pour autant qu'elle soit durable, pour autant 
qu'elle  ait  été  produite  de  manière  respectueuse  des 
forêts et durable, en intégrant également l'externalité du 
transport. Si on l'utilise bien énergétiquement, cela peut 
être une bonne ressource, cela peut être un bon calcul 
par  rapport  à  d'autres  sources  d'énergie.  Dans ce  cas, 
c'est  plutôt  dans  de  la  cogénération,  c'est  plutôt  pour 
développer  de  la  cogénération  industrielle,  des 
entreprises ou groupes d'entreprises qui auront besoin à 
la  fois  de  chaleur  et  d'électricité,  ou  des  quartiers 
résidentiels, par exemple, avec un réseau de chaleur qui 
utiliseront à la fois l'électricité et la chaleur.

La  biomasse  et  les  pellets  peuvent  aussi  être  une 
bonne  alternative  au  chauffage  domestique, 
particulièrement  en  milieu  rural,  au  mazout  par 
exemple.  En  milieu  urbain,  c'est  un  peu  plus 
problématique, parce qu'il y a une question d'émission 
de particules fines qui est extrêmement problématique, 
si  elle  est  fortement  développée  dans  les  zones  très 
densément urbanisées.

Quatrième  problème  important  avec  le  choix  que 
vous faites ici – M. Crucke l'a bien mis en évidence – 
d'une  grosse  unité  centralisée.  C'est  même  l'objet  du 
décret  parce  que  sinon,  on  n'a  pas  besoin  du  décret. 
C'est  justement  pour  avoir  une  ou  éventuellement 
plusieurs  grosses  installations  centralisées  avec  une 
distribution à longue distance de l'électricité.  Je pense 
que  ce  n’est  plus  du  tout  ce  modèle-là  qui  doit  être 
développé aujourd'hui. On est vraiment dans un besoin 
de  distribution sur  le  territoire,  parce  que  les  sources 

sont  distribuées  et  variables,  que  l'on  a  besoin 
d'équilibrer  le  réseau  –  globalement,  mais  aussi 
localement. On a tous des exemples en tête d'unités de 
production,  soit  éoliennes  soit  photovoltaïques,  qui  à 
certains moments sont perdues,  parce que l'on ne sait 
pas  équilibrer  le  réseau.  On  est  obligé  de  les 
déconnecter  du  réseau,  parce  que  l'on  produit  trop 
d'électricité par rapport à la consommation locale. Il ne 
suffit  pas  que  l'équation  soit  juste  globalement  pour 
toute la Wallonie, il faut que localement aussi on arrive 
à équilibrer le réseau. Cela nécessite d'avoir un réseau 
géré  de  manière  distribuée,  d'avoir  des  productions 
distribuées,  puisque  la  consommation  est  aussi 
distribuée et que l'on doit faire face à une variation de la 
consommation – en fonction des heures de la journée, 
on consomme plus la journée  que la  nuit,  suivant les 
heures, suivant l'hiver, l'été, et cetera – et une variation 
de la production spécialement éolienne et  solaire.  Ces 
ajustements-là,  si  l'on  veut  avoir  le  réseau  le  plus 
efficace possible, si l'on ne peut pas avoir trop de pertes 
de disponibilité  renouvelable  dans la  production,  c'est 
vraiment  le  contraire  d'un  modèle  centralisé.  Or,  ici, 
c'est le modèle centralisé absolu que vous concrétisez 
dans le secteur de la biomasse.

Cinquième difficulté, en matière de certificats verts, 
vous concentrez, ici, sur un seul outil,  une très grosse 
masse de certificats verts, puisque l'on travaille dans une 
logique d'enveloppe fermée, avec des sous-enveloppes 
suivant les filières. Je ne dirai pas que l'on met tous ces 
œufs dans le même panier, mais que l'on met beaucoup 
d'œufs dans un seul panier, avec à la fois des risques – 
parce qu’économiquement ce projet pose des questions, 
je  vais  y  revenir  juste  après  –  mais  aussi  avec,  sans 
aucun  doute,  l'implication  que  cela  sera  un  moindre 
soutien aux autres filières. C'est un mauvais signal pour 
les autres filières. On dit aux autres filières : « On vous 
soutient  plus  modérément.  On va mettre  beaucoup de 
certificats  verts  dans  une  seule  filière  qui  est  bien 
identifiée ».  On  n'est  pas  dans  une  logique 
d'encouragement  et  de  développement  fort  des  autres 
filières,  puisque  proportionnellement on va  miser  très 
fortement sur cette filière de production par une unité 
centrale de biomasse.

Économiquement,  cela  pose  des  problèmes  aussi. 
Cela  pose  des  questions  parce  que  la  pression  sur  la 
biomasse,  elle  n'est  pas  qu'en Wallonie.  Elle  est  dans 
différents pays, à l'échelle mondiale ; on a besoin d'une 
importation de l'autre bout du monde, donc on touche là 
à l'équilibre des ressources mondiales. Comme nous ne 
sommes pas les seuls à le faire, il y a une pression très 
importante qui augmente sur la biomasse mondiale, sur 
la disponibilité de bois à l'échelle mondiale. Ce qui veut 
dire que cela pose de très gros problèmes en matière de 
durabilité, parce que plus la pression augmente plus la 
durabilité de la ressource et du bois utilisé pour produire 
les  pellets,  risque  d'être  mauvaise,  forcément.  Cela 
introduit aussi des risques économiques, c'est-à-dire que 
plus  la  pression  augmente  plus  le  prix  risque 
d'augmenter, donc plus le modèle économique de cette 
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centrale  risque  d'être  mis  en  difficulté  et  risque,  en 
même temps, d'être obligé d'utiliser des pellets de moins 
bon  indice  de  durabilité  et  de  renforcer  encore  les 
constats que je faisais à ce sujet.

C'est  pour  cela  que  pour  notre  groupe,  ce  n'est 
vraiment  pas  le  modèle  à  suivre  en  matière  de 
développement  renouvelable.  C'est  une  logique  qui  a 
été,  vous  l'aurez  vu,  également  fortement  contestée 
aujourd'hui encore par un ensemble d'associations qui se 
sont  exprimées  à  ce  sujet  –  Greenpeace,  Inter-
Environnement,  Oxfam,  le  WWF,  le  CNCD 11 11 11 
notamment, donc un certain nombre d'acteurs – et qui se 
mobilisent  à  la  fois  sur  l'enjeu  directement 
environnemental,  mais aussi  sur l'enjeu Nord-Sud que 
cela représente par rapport  à l'exploitation forestière à 
l'autre bout du monde qui est sous-tendu par le modèle 
choisi, ici.

Par  ailleurs,  cette  logique  est  aussi  totalement 
contradictoire avec un étendard brandi en permanence 
par  ce  Gouvernement  –  pas  spécialement  par  vous 
M. le Ministre,  mais  par  plusieurs  de  vos  collègues 
parce que c'est dans leurs compétences – je veux parler 
des circuits courts et de l'économie circulaire.

Ici, vous faites le contraire, c'est-à-dire que l'on est 
dans des circuits longs – on pourrait très difficilement 
en  envisager  plus  longs  –  qui  ne  sont  pas  du  tout 
circulaires.  Cela  pose  des  problèmes,  cela  met  en 
difficulté  l'économie  locale,  le  fait  que  l'on  pourrait 
développer du circuit court et de l'économie circulaire 
autour  de  la  biomasse  en  Wallonie  et  cela  risque 
d'introduire  des  externalités  très  importantes  sur  le 
modèle.

Cela  a  également  un  impact  sur  l'emploi  wallon, 
puisque,  dans un modèle  comme celui-là,  l'emploi,  la 
quantité  d'emplois  mobilisés  sur  une  filière  comme 
celle-là  est,  en  grande partie,  à  l'étranger.  Le  nombre 
d'emplois qui seront sur le sol wallon dans une filière 
comme celle-là,  si l'on prend l'entièreté des personnes 
mobilisées  pour  la  production,  la  préparation,  le 
transport et la combustion sur notre territoire, la toute 
grande partie de l'emploi sera à l'étranger. On cite même 
des chiffres allant de 1 à 10 entre la quantité d'emplois 
nécessaires sur  notre territoire pour produire la même 
quantité  d'énergie  entre  la  filière  de  la  biomasse 
centralisée et, par exemple, la filière photovoltaïque.

Ce n'est pas très compréhensible non plus, du point 
de vue économique et de l'emploi, alors que l'énergie, 
dans  les  prochaines  années,  devrait  représenter  une 
filière  d'emploi  et  une  filière  économique  très 
importante pour notre Région.

Pour nous, c'est un choix assez incompréhensible. Je 
pense  que c'est  un aveu de  faiblesse  par  rapport  à  la 
politique  complexe  à  mettre  en  œuvre  en  matière  de 
renouvelable et d'efficacité énergétique. Surtout, cela ne 
fait  que  reporter  le  problème.  Une fois  que  l'on  aura 

établi  une  grosse  centrale,  on  ne  pourra  pas  toujours 
faire de grosses centrales en plus, les étapes suivantes 
consisteront forcément à faire d'autres choses, puisque 
l'on ne sera pas du tout aux objectifs finaux en matière 
d'énergies renouvelables et qu'il faudra mettre un coup 
d'accélérateur sur l'efficacité énergétique, en particulier 
sur  l'isolation  des  bâtiments  –  on  n'a  aucun intérêt  à 
différer cela – développer le potentiel éolien, optimiser 
la gestion du réseau, que ce soit au niveau local ou au 
niveau  global  et  développer  la  cogénération  et  les 
réseaux de chaleur, puisque aujourd'hui, cela existe dans 
notre Région, mais ce ne sont pas les acteurs les plus 
soutenus  et  qui  sont  le  plus  en  progression  pour  le 
moment.

J'ai entendu les doutes exprimés par certains de mes 
collègues, peut-être que d'autres encore vont s'exprimer. 
Je suis un petit peu surpris.

Monsieur Crucke, ma religion est faite. Je suis tout à 
fait contre cette option d'une grosse centrale biomasse. 
Je  pense,  par  contre,  qu'il  y  a  de  la  place  pour 
développer  la  biomasse  en  Wallonie.  Elle  est  déjà 
présente  et  il  faut  la  développer :  une  biomasse  en 
circuit  court  exploitée  sur  notre  sol.  On  peut  même 
parler de l'importation de biomasses, mais dans un cadre 
respectueux de critères durables et qui permettent aussi 
de développer de l'emploi dans notre Région.

J'ai entendu les craintes de certains collègues. Je suis 
un peu surpris qu'aujourd'hui l'on vote sur un texte sur 
lequel  vous  avez  des  craintes.  Faites  un  choix !  Le 
choix, vous allez le faire aujourd'hui.

Vous  pouvez  aussi  faire  confiance  à  M. Furlan,  si 
c'est  votre  ami,  et  si  vous  avez  particulièrement 
confiance  en  lui,  cela  sera  tout  à  fait  respectueux de 
votre part.

Aujourd'hui, on vote un décret. Il y a, d'une part, le 
décret qui permettra au Gouvernement d'établir un appel 
d'offres,  de  développer  une  filière  et  de  mettre  des 
critères  dans  cet  appel  d'offres,  mais  en  attendant  on 
vote le décret. Une fois que le décret est voté, on a une 
législation. Cette législation n'est pas là pour trois ans. 
Elle est là jusqu'à ce qu'on la change de nouveau.

 La législation proposée aujourd'hui ne donne, à mon 
sens, pas les garanties pour avoir une prise en compte de 
la  durabilité  et  un  choix  le  plus  efficace  et  le  plus 
optimum  du  développement  énergétique  sur  notre 
territoire.

J'encourage vraiment nos collègues de la majorité à 
ne  pas  suivre  le  vote  qu'ils  ont  réalisé  jusqu'ici  en 
commission.

M. le Président. -  C'est  au  tour  de  M. Fourny 
d'intervenir et puis M. Gillot clôturera les interventions 
parlementaires et le ministre répondra.

La parole est à M. Fourny. 
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M. Fourny  (cdH). - Nombre de questions ont déjà 
été posées aujourd'hui et en commission, qui appelleront 
des réponses, je l'espère, dans le chef du ministre.

Nous  nous  situons  dans  le  cadre  d'un  mix 
énergétique dans lequel il y a toute une série de sources 
de production d'énergie ; la biomasse fait partie d'une de 
ces sources d'énergie qui nous permettra aussi, faut-il le 
souligner et le rappeler, de rencontrer les objectifs que 
nous nous sommes fixés pour 2020 et 2030. 

C'est  la  ligne de  mire  dans laquelle  nous sommes 
inscrits. M. le Ministre pourra nous rappeler également 
quels sont ses objectifs et quels sont les moyens de les 
atteindre avec les conséquences qui pourraient  être de 
ne  pas  les  atteindre,  d'un  point  de  vue  budgétaire  et 
financier, parce qu'il faut en tenir compte. On n'en parle 
pas, il y a des enjeux extrêmement importants en termes 
de santé publique, en termes d'équilibre, mais également 
en termes budgétaires, si nous ne devions pas atteindre 
ces objectifs.

Cette préoccupation de rencontrer les objectifs, pour 
des  raisons  de  santé  publique,  d'objectif 
environnemental,  mais  également  à  titre  budgétaire, 
nous anime tous.

Monsieur  le  Ministre,  j'ai  entendu  à  cette  tribune 
différentes  affirmations,  notamment  sur  le  fait  que  la 
réflexion ne portait que sur une unité de production. J'ai 
lu les travaux préparatoires, j'ai lu les développements et 
commentaires  du  texte.  On  ne  parle  pas  uniquement 
d'une  centrale  unique  de  production  de 
200 mégawattheures, mais de la possibilité d'avoir une 
ou plusieurs installations.

J'aimerais que vous puissiez clarifier la chose, parce 
que je partage assez le sentiment que d'avoir une seule 
centrale,  un  seul  site  unique,  en  Wallonie,  qui 
regrouperait cette capacité de production énergétique à 
partir de la biomasse solide, risquerait peut-être de poser 
des  problèmes  en  termes  de  fonctionnement, 
d'approvisionnement et en termes de choix économiques 
et de modèles économiques.

Pouvez-vous nous préciser ce qu'il en est ? Cela me 
paraît extrêmement utile.

Ma deuxième question porte sur  la  biomasse et  la 
production énergétique. S'il  est  vrai que la production 
simple  d'énergie  non  couplée  à  la  cogénération  peut 
paraître interpellante, je pense que le modèle doit aussi 
prévoir la possibilité de cogénération. Nous avons des 
exemples,  ici,  en  Wallonie  –  j'en  connais  dans  ma 
Province  de  Luxembourg,  notamment  dans  le  sud  de 
celle-ci, à Harnoncourt, pour ceux qui la connaissent – 
où l'on fait du sciage, de la cogénération en brûlant des 
déchets  et  des  produits  sous-valorisés  et  de  la  sciure 
pour  produire  de  l'électricité  et  faire  que  ce  site  soit 
autonome  et  produise  des  pellets  verts,  de  l'énergie 
verte, et qu'il y ait une cohérence. 

Ce  type  d'exemple  peut  être  développé  aux 
différents coins de la Wallonie. Cela permet d'avoir des 
circuits courts, une valorisation de notre forêt locale et 
une utilisation des bois qui ne peuvent être valorisés de 
manière  plus  constructive  ou  de  manière  plus 
valorisable, avec une plus-value, c'est-à-dire des bois de 
sciage que l'on ne pourrait pas utiliser.

Il y a là une capacité à utiliser ces sous-produits et à 
faire en sorte de les valoriser dans le cadre d'un circuit 
court et surtout d'utiliser la proximité de nos forêts par 
rapport à l'implantation de ces sites.

Pourrez-vous  soutenir  ce  type  d'investissement ? 
Dans  l'appel  d'offres,  y  aura-t-il  bien  un encadrement 
pour permettre ce type de circuit court qui va valoriser, 
à la fois nos forêts locales, créer de la plus-value sur le 
territoire wallon et permettre aussi de créer de l'emploi ? 
Actuellement, le secteur du pellet génère 3 000 emplois 
en Wallonie ; demain, si l'on permet l'intensification de 
ce secteur, on pourra développer de l'emploi, ici, aussi 
en Wallonie.

Monsieur le Ministre, dans l'appel d'offres qui sera 
fait, il faudrait éviter que tout ne vienne de l'extérieur. 
Imaginer  des  milliers  de  bateaux  qui  débarquent  en 
Wallonie,  cela  n'aurait  pas  de  sens.  Il  faut  d'abord 
valoriser  local,  les  circuits  courts,  faire  en  sorte  de 
valoriser  ce que nous avons chez nous et faire que la 
richesse créée reste et soit produite chez nous.

Je  voudrais  qu'il  y  ait  des  garanties  pour  que l'on 
ferme  les  fleuves  et  que  l'on  évite  de  faire  venir  des 
milliers  de  bateaux  indûment,  ce  qui  viendrait 
déstructurer aussi le marché du bois.

À ce  propos,  il  est  utile,  à  un  moment  donné,  de 
fixer  les  conditions  dans  lesquelles  on  travaille  au 
niveau  local.  Je me suis laissé dire  qu'en Flandre,  on 
avait  interdit  la  production ou en  tout  cas  l'apport  en 
pellets locaux et que l'on fait tout venir de l'extérieur. 

Pour  quelle  raison ?  Pour  favoriser  le  secteur  des 
panneaux, des panneautiers, locaux, flamands qui, eux, 
achètent  notre  bois,  ici,  en  Wallonie,  à  des  prix  en 
dessous du coût  du marché.  L'importation de bois  du 
Canada induit chez nous, en Wallonie, à notre détriment, 
une baisse du cours du bois. On ne peut pas l'admettre. 
Il  faut  absolument  que,  dans  le  cahier  de  charge,  on 
puisse baliser les choses pour maintenir un prix du bois 
correct,  une  valorisation  du  bois  correcte  pour  nos 
propriétaires  et  faire  en sorte  que la forêt  ne soit  pas 
dilapidée au détriment de panneautiers qui créeront de la 
plus-value  ailleurs  que  dans  notre  Région.  C'est 
important  de  le  préciser.  J'aimerais  également  vous 
entendre sur cette question.

Au niveau du risque de la déstabilisation du marché, 
il faudra aussi réfléchir à la taille des installations qui 
pourront être admises dans le cadre de l'appel d'offres. 
Aujourd'hui,  notre  capacité  à  produire  des  pellets  est 
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estimée,  en  Wallonie,  à  650 000 tonnes  et  nous  en 
consommons  actuellement  250  000 tonnes.  Il  faudra 
adapter  les  choses  pour  éviter  une  déstabilisation  du 
marché,  déstabilisation  qui  peut  aussi  venir  de 
l'extérieur, où des bois de catégorie B rentrent dans le 
circuit  des  pellets  et  viennent  menacer  notre  propre 
marché de pellets. Là, il  y aura une réflexion à avoir. 
J'imagine  que  vous  y  avez  pensé  et  j'aimerais  vous 
entendre à ce propos-là.

Voilà, Monsieur le Ministre, les quelques questions 
que je souhaitais vous poser pour bien baliser le débat, 
bien  baliser  le  cahier  de  charges  parce  que, 
contrairement  à  ce  que  l'on  a  pu  entendre,  ici  à  la  
tribune,  je  pense  que  la  législation  permet  une 
ouverture.  C'est-à-dire de  lancer  un  marché  pour  un 
objectif à atteindre que nous partageons tous. L'enjeu, 
maintenant, au-delà du texte, sera celui de la rédaction 
de  l'arrêté  du  cahier  de  charges  pour  bien  baliser  les 
choses et faire en sorte qu'un équilibre soit trouvé.

Enfin,  on  a  eu  cette  discussion,  au  niveau  de  la 
commission, par rapport à la manière dont les travaux 
ont  été  préparés  en  votre  cabinet  et  au  sein  du 
Gouvernement. J'ai entendu parler d'une  task force qui 
s'est réunie avec un ensemble de représentants de tous 
les secteurs et qu'il y aurait le fruit d'un consensus qui 
est, a priori, quasi atteint.

Pouvez-vous nous faire part et nous confirmer qu'il y 
a  bien  eu  une  concertation  avec  le  secteur,  qu'un 
équilibre  global  pourrait  être  trouvé  pour  tout  un 
chacun ? Nous pourrons ainsi avoir les apaisements qui 
doivent  à  s'imposer  dans  ce  genre  de  dossier  qui  est 
toujours extrêmement délicat.  Parce qu'il  est vrai que, 
dans les missions énergétiques, la biomasse fait partie 
de la réflexion, mais n'est pas la seule et, compte tenu, 
des  contraintes  rencontrées  au  quotidien et  qui  seront 
par rapport à l'éolien – où tout le monde autour de la 
table et dans cette assemblée reconnaît la difficulté du 
phénomène NIMBY maintenant – et du fait qu'il y a une 
opposition de la proximité, de la taille et du nombre, le 
CoDT  pourra  aussi  permettre,  à  terme,  de développer 
l'installation d'éoliennes, le long des autoroutes et tout 
particulièrement dans le cadre des parcs industriels. Ce 
qui permettra aussi d'amplifier la capacité de production 
au niveau éolien. 

Ce sont des  petites touches,  qui,  mises  les  unes à 
côté des autres, permettront d'atteindre, nous l'espérons, 
les objectifs que nous nous sommes assignés et surtout 
d'éviter  les  conséquences  financières  et  budgétaires 
désastreuses  que  nous  craignons,  si  nous  n'atteignons 
pas ces objectifs, tels que nous les avons définis.

M. le Président. - La parole est à M. Gillot.

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Bonjour  à  tous et  toutes. 
Avec  la  modification  proposée  du  décret,  le 
Gouvernement  wallon  entend  progresser  vers  les 
objectifs  de  production  d'énergies  renouvelables.  De 

gros efforts sont en effet nécessaires pour diminuer nos 
émissions de gaz à effet de serre. L'enjeu du débat est 
que ces efforts aient du sens au niveau environnemental 
et au niveau social. 

Le projet  d'ouvrir le droit à des certificats verts,  à 
des centrales à biomasse jusque 200 mégawatts, indique 
que  le  Gouvernement  wallon  orientera  clairement  la 
politique énergétique vers cette filière. 

Or, cela n'est pas une solution durable, ni sur le plan 
environnemental, ni sur le plan social. En optant pour 
ces centrales à biomasse, le Gouvernement wallon fait 
le mauvais choix. Nous pensons que c'est une erreur, et 
ce, tout d'abord, pour des raisons écologiques et de santé 
publique. 

En effet, la combustion du bois est loin d'être neutre 
au niveau climatique. On parle, à ce sujet, d'une dette 
carbone ; le temps nécessaire pour fixer le CO2 issu de 
la combustion du bois est évalué à 38 ans.

Au Canada, l'industrie du bois au profit des centrales 
à  biomasse  crée  des  ravages.  Greenpeace  y  a  même 
consacré un dossier de 38 pages intitulé « Alimenter un 
désordre, pourquoi ? Brûler des arbres pour l'énergie va 
nuire aux gens, aux climats et aux forêts ».

Ensuite,  il  est  établi  que  les  centrales  à  biomasse 
émettent  une  grande  quantité  de  particules  fines 
dangereuses  pour la santé.  C'est  pour  ces  raisons que 
cinq  organisations  environnementales  ont  introduit  un 
recours auprès du ministre flamand de l'Environnement 
contre  le  permis  d'environnement  de  la  centrale  à 
biomasse Bee Power, à Gand, qui aurait une capacité de 
215 mégawatts, équivalente, ou à peu près, au projet qui 
est aujourd'hui sur la table en Wallonie.

Voilà  les  raisons écologiques et  de  santé  publique 
pour  lesquelles  nous  ne  partageons  pas  l'orientation 
proposée par le Gouvernement wallon.

Nous  voulons  également  exprimer  nos  craintes 
concernant les implications financières de ce choix pour 
le  consommateur.  Le  Gouvernement  flamand  vient 
d'introduire, ce 1er mars, une taxe qui a recu le surnom 
de turteltaks, et qui fâche particulièrement la population 
au nord du pays.  Il  s'agit d'une taxe de 100 euros par 
ménage et par an sur la facture d'électricité. Or, près de 
la moitié de cette taxe – 43 % pour être précis – a pour 
but de subsidier les deux grosses centrales à biomasse 
planifiées en Flandre : une à Gand et une à Genk.

Sans être  importantes,  les  centrales  à biomasse  ne 
sont  pas  rentables  en  Flandre  et  ne  le  seront 
probablement pas non plus en Wallonie.

Il  faut  investir  dans  l'énergie  renouvelable  et  les 
subsides  font  partie  des  instruments  nécessaires,  mais 
ouvrir  la  porte  aux  certificats  verts  pour  des  grosses 
centrales  à  biomasse,  qui  ne  sont  pas  durables  sur  le 
plan écologique, qui sont dangereuses pour la santé, et 
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qui risquent de porter un nouveau coup sur le pouvoir 
d'achat  des  ménages,  c'est  mettre  le  doigt  dans  un 
engrenage dangereux.

Prendre  tous  ces  risques  n'est  pas  non  plus 
nécessaire  pour  atteindre  nos  objectifs  de  production 
d'énergie renouvelable. Le PTB plaide pour la création 
d'entreprises  publiques  de  l'énergie.  Des  entreprises 
publiques  communales  d'énergie  verte  peuvent 
également  fournir  une  précieuse  contribution  en 
participant au niveau local, à petite échelle, au système 
de l'énergie de demain. Au lieu de laisser les géants de 
l'énergie faire des choix cruciaux pour notre avenir et 
celui de la planète, le PTB plaide pour que les pouvoirs 
publics  investissent  eux-mêmes  dans  la  production 
durable  d'énergie  et  qu'ils  fournissent  l'énergie  bon 
marché à la population. Cela permettrait de choisir les 
technologies les plus adaptées et de se satisfaire d'une 
marge  bénéficiaire  moindre  qui,  de  plus,  retournerait 
vers la collectivité.

Je vais parler un peu de l'Allemagne parce qu'il y a 
quelque chose de très intéressant qui s'y est développé. 
On peut dire que les entreprises publiques d'énergie ne 
sont pas une utopie, il y a là-bas quelques exemples. Ces 
dernières  années,  plus  de  60 villes  allemandes  ont 
montré la porte aux multinationales de l'électricité qui 
décidaient de tout au niveau local. Elles ont créé leur 
propre entreprise publique. Par exemple, à Munich, une 
entreprise  communale  fournit  de  l'énergie  verte  à  un 
prix abordable à 95 % de la population. Les entreprises 
communales  d'énergie  allemandes  montrent  à  petite 
échelle et de manière encore fragmentaire qu'il est bel et 
bien possible de faire changer les choses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du Logement et de l'Énergie.  - Chers collègues, 
merci pour vos appréciations diverses. Je vais tenter d'y 
répondre de manière exhaustive tout en me disant que, 
chez  d'aucuns  des  intervenants  que  j'ai  entendus,  il 
s'agissait plus d'affirmations que de questions. Dès lors, 
j'ai  peur  de  ne  pas  vous  convaincre,  sauf  peut-être 
M. Crucke  qui  marquait  un  doute  légitime,  j'y 
reviendrai.

Je ne vais pas revenir, ou très peu, sur le deuxième 
volet  de ce décret qui  est  important  et  que seul  notre 
collègue,  M. Crucke,  a  abordé  puisque  ce  décret  vise 
aussi à réduire le déséquilibre observé sur le marché des 
certificats  verts  pour  rétablir  une  forme  d'assiette  de 
perception des quotas qui se dégradent potentiellement 
–  j'en  conviens,  Monsieur  Crucke  –  avec  la 
multiplication des lignes vertes directes.

Le propre d'une bulle, c'est de ne pas la laisser se 
créer  pour  la  résorber,  mais  d'intervenir  en  amont  de 
celle-ci pour qu'elle ne se crée pas. Ce décret le fait sur 
avis  de  la  CWaPE  qui  invitait  le  Gouvernement  à 

prendre  des  mesures  pour  éviter  la  constitution  d'une 
bulle  potentielle  nouvelle.  C'est  ainsi  que  ce  décret 
propose de supprimer les alinéas 3 et 4 de l'article 39, 
§1, de ce décret qui exonère l'obligation de remettre à la 
CWaPE  les  certificats  verts  issus  de  la  production 
d'énergie d'électricité verte en ligne directe.

Je signalerai qu'à l'analyse, ce mécanisme n'empêche 
ou  ne  met  à  mal  en  rien  le  mécanisme  de  tiers 
investisseur ; je me suis largement expliqué sur le sujet. 
Ce  mécanisme  met,  en  outre,  fin  à  une  forme  de 
discrimination  entre  la  ligne  directe  verte  et  la  ligne 
directe  non  verte  qui  existait  précédemment.  Je  vous 
rappellerai aussi que la ligne directe verte ne répond pas 
à  la  même logique  que  celle  de  l'autoproduction  que 
nous continuons à soutenir.

Cette  mesure  vise  aussi  à  réduire  le  niveau  de 
soutien à l'électricité verte, en tout cas le niveau de coût 
de transfert de charge sur la facture du consommateur. 
Lorsque l'on parle  pudiquement de niveau de soutien, 
c'est bien de cela qu'il s'agit, ce sont demain des euros 
en plus sur la facture des Wallons et Wallonnes.

J'entends bien, Monsieur Crucke, que le secteur se 
mobilise contre ; il y tirerait un avantage. J'entends, par 
contre, le consommateur qui s'en réjouit et nous sommes 
tous  consommateurs  d'électricité,  cela  devrait  faire 
plaisir  –  en  tout  cas  cette  partie  de  décret  –  à  notre 
collègue, M. Gillot.

Pour revenir  à  l'essentiel  du débat,  la  question est 
simple :  met-on  tout  en  œuvre  pour  atteindre  les 
objectifs que nous nous sommes collectivement fixés ? 
Quand j'entends d'aucuns tenter de réduire l'ensemble de 
l'action du Gouvernement à une unité de biomasse ou 
des  unités  de  biomasse  que  l'on  peut  qualifier  de 
centralisées, vous me permettrez d'être un peu dubitatif.

J'ai rencontré non seulement le secteur au sein d'un 
groupe de travail, mais également l'ensemble du monde 
associatif,  notamment  Greenpeace  et  Inter-
Environnement Wallonie – rencontrés par mon cabinet – 
qui,  à  l'époque,  n'avaient  pas  formulé  d'objections 
majeures.

Le projet ne vise pas à mettre en place une centrale 
supplémentaire, mais à remplacer la centrale des Awirs 
qui arrête sa production en 2020 avec des considérations 
techniques toutes autres que celles qui ont présidé aux 
Awirs. En début de législature, sur une base actualisée 
de l'étude Capgemini – qui était la méthode utilisée par 
mon  prédécesseur  –  nous  avons  étudié  et  retenu 
différents scénarios.  Ceux-ci  permettent  de déterminer 
ce que le Gouvernement précédent n'avait pas fait par an 
et par filière, un niveau de soutien. Il est faux de dire 
que le niveau de soutien accordé à une ou des nouvelles 
centrales  biomasses,  fussent-elles  centralisées,  va 
réduire  le  niveau  de  soutien  aux  autres  filières, 
notamment  à  la  biomasse  de  plus  petite  taille.  Vous 
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pouvez  lire  tout  cela  dans  un  tableau  tout  à  fait 
transparent.

Cette  étude  Capgemini  démontrait,  entre  autres 
choses – c'est le sujet qui nous occupe aujourd'hui – que 
pour tous les scénarios étudiés par ces bureaux d'études 
avec  l'ensemble  du  secteur,  le  remplacement  de  nos 
centrales  des  Awirs  de  80 mégawatts  était  nécessaire 
pour atteindre l'objectif de 13 % de production d'énergie 
renouvelable en 2020 et de 20 % en 2030.

Il faut appeler un chat, un chat. Soit nous voulons 
atteindre  nos  objectifs,  soit  nous  ne  voulons  pas  les 
atteindre.  Je  comprends,  MM. Dermagne,  Fourny  et 
d'autres, un certain nombre de questions que vous vous 
posez. Ce n'est pas de gaieté de cœur, la fleur au bout du 
fusil, que je porte ce dossier, mais bien simplement par 
obligation de respect de ces trajectoires.

Je vais vous donner un chiffre. Si je devais vous en 
convaincre, et si nous ne devions pas lancer cet appel à 
projets,  il  faudrait  que  nous  puissions  trouver  sur  le 
territoire de quoi mettre 400 éoliennes supplémentaires 
à celles déjà prévues, que nous n'arrivons pas à installer 
pour des raisons que vous avez rappelées, notamment. 

À  part  les  ayatollahs,  les  farfelus  ou  autres 
considérations de ce type, personne ne croit aujourd'hui 
qu'il  est  possible,  qu'il  soit  possible  d'atteindre  ces 
objectifs en développant de l'alternatif à cette forme de 
biomasse,  même et  uniquement si celle-ci  n'est  pas le 
cœur  de  notre  stratégie,  vous  l'aurez  remarqué.  C'est 
dans le mix énergétique de production renouvelable que 
nous trouverons la faculté d'atteindre nos objectifs. 

Je vais revenir aussi sur les coûts – vous en parlez, 
M. Henry et d'autres m'ont interpellé sur le sujet – mais 
mettons  aussi  en  parallèle  –  vous  le  savez  bien, 
Monsieur Henry  –  les  pénalités  –  M. Fourny  y  a  fait 
référence – que nous pourrions nous voir imposées par 
l'Europe – elles  sont fameuses – si nous n'atteignions 
pas les objectifs de production d'énergies renouvelables. 
Cela  se  chiffrerait  en  dizaines,  voire  en  centaines  de 
millions. 

On  ne  connaît  pas  encore  ce  niveau  de  pénalité, 
puisque les instances européennes ne se sont pas encore 
réunies à ce sujet, mais on sait déjà que se développe un 
marché – je vous en avais entretenu ici – où l'on rachète, 
notamment le Luxembourg, l'Angleterre et la Hollande, 
rachètent, ou leurs clients ont racheté, des statistiques de 
productions  d'énergies  renouvelables  produites  par 
d'autres entités. S'ils rachètent, c'est bien que derrière ils 
ne produisent pas. Ce n'est pas pour le plaisir, c'est parce 
qu’eux-mêmes  ont  peur,  craignent  la  sanction 
européenne qui sera inévitablement appliquée. 

Pour être très clair, mon projet – et l'autre souci du 
Gouvernement – est  d'éviter,  comme par  le  passé,  un 
certain nombre de bulles qui se sont créées. Comment 
l'avons-nous  fait ?  En  capant,  encore  une  fois,  par 

année,  par  filière  et  par  sous-filière  le  montant  des 
certificats verts que nous mettions à disposition. Ici, il 
s'agit  de  1 026 160  certificats  verts  réservés  dans  la 
trajectoire que nous avons votée – ce n'est pas en plus, 
c'est  dedans  –  pour  procéder  au  remplacement  des 
Awirs. Cette enveloppe, je tiens à le dire, est fermée et 
tout  à  fait  intégrée  dans  cette  trajectoire  et  dans  les 
perspectives d'évolution du prix de l'électricité. Il n'y a 
pas de dérapage possible et je pense que, par rapport à 
d'autres  dossiers  que  nous  avons  connus,  c'est  une 
garantie importante pour les finances wallonnes. 

En  ce  qui  concerne  la  ressource  –  vous  avez  été 
nombreux à m'interroger  à ce sujet  – c’est  totalement 
prématuré  –  j'y  reviendrai  dans  les  conditions  sur  la 
question posée par M. Fourny – d'écrire ou de supputer 
qu'il  s'agira  de  pellets  importés  du Canada ou d'autre 
part. L'appel à projets, que nous lancerons, est tout à fait 
ouvert sur le sujet. Il est vrai, Monsieur Henry, que si 
cette unité – c'est le cahier des charges qui nous le dira, 
pas  le  décret  –  recoit  uniquement  du  bois A,  il  est 
principalement issu de l'importation vu la pression sur la 
forêt locale et le secteur. M. Fourny souhaite alors qu'il 
soit issu de l'importation pour éviter la pression sur la 
forêt  locale.  C'est  le résultat  du groupe de  travail,  du 
consensus  obtenu  en  groupe  de  travail  bois-énergie, 
auquel vous faisiez référence. Si cette unité par contre 
recoit d'autres types de bois – des bois non recyclables 
et  des  bois  en  fin  de  vie,  des  résidus  de  série  –  la 
production ne viendra pas  d'outre-Atlantique.  Ce n'est 
pas envisageable.

On  le  sait  aussi,  vous  y  avez  fait  référence  –  je 
partage entièrement votre avis sur le sujet – j'aimerais 
vous  repréciser  ici  que,  pour  le  secteur  wallon,  la 
biomasse  –  vous  y  avez  fait  référence  vous  aussi, 
Monsieur Henry – la centrale va permettre,  et  elle est 
absolument nécessaire, surtout en cas d'hivers doux et 
surtout en cas du prix du pétrole bas,  l'écoulement de 
notre production locale. 

Pour  rappel,  les  pellets  doivent  restés,  et  j'y  suis 
particulièrement  vigilant,  destinés  prioritairement  à 
l'alimentation des chaudières classiques et domestiques 
décentralisées, mais le secteur souffre, aujourd'hui, des 
pris bas du mazout – il y a peu de développement – mais 
aussi du réchauffement climatique, des hivers doux. Je 
ne pense pas que cela va aller mieux dans les prochaines 
années ; il y a peu de consommation.

Aujourd'hui,  la  capacité  de  production  du  pellet 
wallon  –  M. Fourny  nous  a  dit  que  cela  représentait 
3 000 emplois,  je  n'ai  pas  vérifié  ce  chiffre  –  est  de 
650 000 tonnes  par  an.  L'année  dernière,  on  en 
consommait  250 000 tonnes.  Les  meilleures  années  – 
l'année  dernière  était  un  peu  particulière  –  c'est 
350 000 tonnes.

Il y a, là, que ce secteur souffre aujourd'hui, parce 
que  cette  filière  est  en  surcapacité  de  production. 
Monsieur Gillot, ce n'est pas à vous que je vais dire ce 
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que  fait  une  entreprise  qui  est  en  surcapacité  de 
production,  vous  connaissez  le  problème  sans  doute 
bien mieux que certains autres. 

Le  risque  sur  l'emploi  est  important  pour  ces 
3 000 travailleurs si nous n'arrivons pas, d'une manière 
ou d'une autre, à offrir un marché alternatif secondaire, 
parce que le marché primaire est bien celui du marché 
de la chaudière domestique, pour les pellets wallons. J'ai 
encore rencontré  les principaux producteurs  de pellets 
wallons,  pas  plus  tard  que  la  semaine  passée.  Je sais 
qu'il  y a eu aussi un contact avec M. Fourny. J'espère 
qu'il y a eu d'autres contacts. Le secteur est en difficulté, 
il y a une surproduction aujourd'hui. 

À partir du moment où le cahier des charges – je ne 
vous demande pas de me croire sur parole – invitera le 
prestataire de services à accorder une certaine forme de 
priorité à nos pellets wallons, on a alors pu répondre à 
votre réticence.

De la même manière, il  n'est pas pertinent de dire 
que la décision de remplacer les Awirs 4 va multiplier 
par  huit  les  importations  de  biomasse.  C'est  aussi  un 
chiffre que j'ai vu dans les différentes analyses. 

Selon Panorabois – ce n'est pas mon cabinet qui le 
dit  –  le  secteur  du  bois  énergie  a  consommé 
2,223 millions de tonnes de bois cette année. La centrale 
des  Awirs  a  consommé  en  2015,  où  elle  fut  arrêtée 
partiellement,  environ  150 000 tonnes  de  pellets ;  en 
2016, où elle retrouve un fonctionnement plus normal 
d'avant 2014, environ 350 000 tonnes par an de pellets 
importés.

Des premières  estimations qui nous viendraient  de 
cet appel à projets et de la ou des nouvelles centrales, 
elle devrait consommer au maximum 600 000 tonnes de 
biomasse.  L'augmentation  des  importations,  si  tout 
devait  venir  de  l'importation  –  je  vous  rappelle  que 
450 000 tonnes  de  pellets  wallons  ne  sont  pas 
consommées  aujourd'hui  –  provoquerait  non  pas  une 
augmentation des importations de 800 %, mais de 70 %.

Il  est  aussi  regrettable  que,  dans  ce  débat,  vous 
n'abordiez pas – vous me permettrez de le  faire – les 
exportations du bois wallon. 

Aujourd'hui,  plus de 500 000 mètres  cubes de bois 
rond  résineux,  200 000 mètres  cubes  de  bois  rond de 
chêne,  200 000 mètres  cubes  de  bois  rond  de  hêtre, 
100 000 mètres  cubes  de  bois  rond  de  peuplier  ne 
profitent  pas  à  l'activité  wallonne.  Dans  le  bilan 
énergétique  auquel  vous  faisiez  état,  cela  ne  semble 
affecter personne.

En ce qui concerne la Flandre, sur la base de mes 
informations – je ne participe pas aux travaux de mes 
collègues flamands – ils ne remettent pas en cause les 
unités de biomasse. Pour rappel, la turteltaks – M. Gillot 
y a fait  référence – n'est  pas destinée à compenser le 
développement  d'une  surcharge  d'une  filière  ou  d'une 

autre, mais de l'ensemble de la filière verte dans laquelle 
on trouve les éléments que vous avez donnés.

Nous avons eu notre propre solution en Wallonie, je 
voudrais vous rassurer,  Monsieur Gillot,  puisque nous 
avons  mis  en  place  le  mécanisme  de  portage  qui  ne 
répercute  pas  cette  surcharge  sur  la  facture  du 
consommateur.

Il  est  aussi  faux  d'écrire  que  le  photovoltaïque 
coûterait moins cher que la production d'énergie par les 
Awirs.  La  centrale  des  Awirs  a  bénéficié  d'un 
mécanisme de sauvetage décidé  par  le  Gouvernement 
wallon  pour  toute  la  filière  biomasse,  pas  seulement 
pour la biométhanisation, et cetera. 

Suite à la décision de la CWaPE du 30 octobre 2015, 
Electrabel  recoit  1,77 CV  par  mégawattheure  pour 
atteindre un taux de rentabilité  qui  est  fixé à  9 %. Je 
vous le rappelle, vous devez comparer ce taux à celui 
qui  est  octroyé  à  la  filière  photovoltaïque,  qui  varie 
selon  la  gamme  de  puissance  entre  1,9 et 2,4 CV par 
mégawattheure selon le dernier rapport de la CWaPE.

Il  est  vrai  que  le  potentiel  de  développement  du 
photovoltaïque laisse entrevoir une baisse du régime du 
soutien actuel dans les prochaines années. C'est la raison 
pour laquelle le mix énergétique que je porte prévoit des 
enveloppes, non pas uniquement pour des centrales de 
biomasse  centralisées,  mais  des  enveloppes  beaucoup 
plus importantes – je vous renvoie vers le tableau – pour 
les autres filières, notamment celle de la filière PV.

De la même facon – Monsieur Henry, je comprends 
votre inquiétude, je voudrais la lever ici publiquement – 
le remplacement des Awirs se fera bien par une unité, 
par  des unités de cogénération.  En effet, les Awirs ne 
produisent  que  de  l'électricité  et  ne  valorisent  pas  la 
chaleur. Il faut aller dans cette voie ; nous serons plus 
performants et  cela réclamera moins de soutien.  C'est 
bien la volonté exprimée par le Gouvernement wallon et 
par le cahier des charges. 

De  même,  il  n'est  pas  pertinent  de  comparer  ces 
deux filières – celle  du PV et  celle  de la  biomasse – 
parce qu'elles ont chacune des avantages différents. Je 
vous ai expliqué que l'on n'arriverait pas à produire nos 
objectifs sans utiliser les quatre filières à plein, j'en suis 
persuadé.  De  plus,  ces  filières  ne  présentent  pas  les 
mêmes caractéristiques. Certes, on peut voir la biomasse 
comme une ressource, mais on sait aussi que les unités 
fonctionnent 8 000 heures par an, ce qui n'est pas le cas 
d'une éolienne et que la biomasse est stockable, ce qui 
n'est pas encore le cas du vent et du soleil. Cela vous 
montre bien, si besoin en était, que le mix énergétique 
est une nécessité pour arriver à nos objectifs.

Enfin, en ce qui concerne le mécanisme de soutien 
du projet  biomasse,  la  note méthodologique  qui a  été 
approuvée par le Gouvernement, en décembre dernier, 
est  prudente  puisqu'elle  prévoit  une  diminution  du 
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niveau de soutien si les conditions – prix de l'électricité, 
prix de la biomasse, et cetera – s'améliorent. Le million 
de  certificats  verts  est  un  plafond  en  dessous  duquel 
nous espérons descendre.  Sur demande de la CWaPE, 
c'est bien sur 20 ans et non pas sur 15 ans. Je rappelle 
que cette proposition émane de la CWAPE.

Vous m'avez également interpellé sur les émissions 
de CO2. Vous me permettrez de dire – ce n'est pas de 
mon chef, ce fût fait avant – que la Wallonie est citée en 
exemple  pour  sa  facon  de  comptabiliser  les  données. 
Pour les projets biomasses,  toutes les émissions de la 
forêt  à  la  chaudière  sont  calculées  par  un  organisme 
indépendant ; ils sont vérifiés par la CWaPE et cela doit 
garantir  la  durabilité  de  la  filière,  en  tous  cas  à  mon 
sens.

Le principe de neutralité de CO2 de la biomasse, mis 
en  cause  par  d'aucuns,  est  d'application  dès  lors  que 
cette dernière arrive à maturité. Il est clair que si l'on ne 
replante pas, le bilan CO2 est mauvais, mais on constate 
aujourd'hui, au contraire, un accroissement des surfaces 
productives.  Ce  principe  de  neutralité  est  validé  par 
toutes  les  études  sur  le  sujet,  ce  n'est  pas  par  mon 
cabinet.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  principe  de 
comptabilité des changements d'affectation des sols. Ce 
principe  est  uniquement  d'application  pour  les 
biocarburants.  La  Wallonie,  dans  son  système  de 
comptabilisation, est en avance sur beaucoup de pays et 
beaucoup de régions d'Europe.

En  termes  d'emplois,  je  vous  ai  parlé  des 
3 000 emplois  dans  la  filière  du  pellet  à  qui  il  faut 
donner  une  perspective.  J'ai  repris  les  chiffres  d'une 
étude qui n'est pas non plus celle de mon cabinet, mais 
celle du Cluster Tweet. 

Vous pouvez vérifier  sur le  net.  Là encore,  il  faut 
affiner l'analyse, puisque, lorsque l'on parle d'emploi en 
ramenant  les  statistiques  aux  gigawattheures  produits, 
cela avantage l'emploi dans le pays qui produit moins de 
1 000 heures  par  an,  contre  8 000 heures  pour  les 
meilleures centrales biomasses. Si l'on ramène l'emploi 
à la puissance installée, l'écart passe d'un facteur de dix 
à moins de deux sur base de la même étude. Outre cette 
querelle de chiffres, l'étude montre aussi que les filières 
créées  par  l'emploi  biomasse  proviennent  de  la 
fabrication de la construction et de l'installation, ce sont 
4,9 emplois  par  équivalent  temps  plein  par  mégawatt, 
mais  cela  vient  aussi  de  l'exploitation  et  de  la 
maintenance, 6,3 équivalents temps plein par mégawatt, 
ces derniers  étant des emplois permanents pendant au 
moins les 20 années d'exploitation.

Si l'on compare la même chose par rapport à d'autres 
filières, on voit que l'on n'arrive pas au même résultat.

Les détracteurs ou certains ici opposent le projet – 
c'est  essentiellement M. Henry, je  pense  – d'une unité 
centralisée à des unités décentralisées qui permettraient 
une « utilisation raisonnée, plus locale et plus durable ». 

On ne va pas faire de l'opposition stérile.  C'est prévu 
dans la trajectoire telle qu'arrêtée par le Gouvernement. 
S'il  y  a  bien  des  certificats  verts  réservés  pour  les 
centrales biomasses de plus grande capacité, il existe – 
je peux vous donner les chiffres – par an et par filière 
pour  les  centrales  biomasses  de  plus  petite  taille  le 
nombre de certificats verts qui correspond largement à 
ce qui est installé aujourd'hui par le marché. Je crains 
même  que  nous  soyons  en  sous-utilisation  de  ces 
certificats  verts,  qui  dit  sous  utilisation  dit  aussi  en 
problématique du fait d'atteindre nos objectifs. 

Dans  la  note  du  Gouvernement,  si  cela  devait 
s'inverser, il est prévu une porosité entre les filières et 
les années. Vous voyez que nous avons – je l'espère – 
pensé à tout.

Enfin,  j'aimerais  le  repréciser,  selon  le  cahier  des 
charges,  rien  ne  dit  –  M. Fourny  m'a  demandé  de 
rassurer sur le sujet – dans le cahier des charges qu'il y 
aura  une  unité  de  production  centralisée.  C'est  un 
raccourci  sémantique  qui  ne  fait  aucune  référence  au 
cahier  des  charges  utilisé.  Plusieurs  unités  sont 
possibles.  C'est  le  niveau de soutien total  qui  est  fixé 
pour l'ensemble des centrales qui rentreront dans l'appel 
à projets.

Quant  aux  financements  à  l'investissement, 
Monsieur  Crucke  –  on  a  eu  un  débat  intéressant  en 
commission sur le sujet – j'ai deux choses à vous dire.

D'abord, la méthode des certificats verts, je ne l'ai 
pas  inventée,  je  l'ai  appliquée.  Je  ne  pense  pas 
qu'aujourd'hui,  avec  tout  ce  que l'on a connu dans le 
secteur,  de  peurs  et  de  craintes  qui  ont  amené  les 
citoyens  à  prendre  position  contre  les  éoliennes  et 
d'installer moins de panneaux photovoltaïques sur leur 
toit,  si  je  changeais  en  plus  la  méthode  de 
comptabilisation, je ne suis pas sûr que je rendrais un 
bon service  au  secteur,  si  ce  n'est  celui  de  créer  une 
panique supplémentaire, chaque gouvernement change, 
et cetera.

En plus, plus sur le fond, je suis assez contre cette 
possibilité de subsidiation à l'investissement. Pourquoi ? 
Ce n'est pas la crainte que l'investissement, comme vous 
l'avez dit, ne soit pas réalisé, c'est que l'investissement 
soit  bien  réalisé  et  donc  bien  subsidié,  mais  qu'à  un 
moment, cinq ans, dix ans, ou que sais-je, la production 
de la centrale s'arrête parce que l'opérateur aura trouvé 
qu'investir  dans  une  autre  voie  est  sans  doute  plus 
rentable pour lui. La méthode des certificats verts qui 
est  attachée  à  la  production  permet  dès  lors  qu'il  ne 
bénéficie plus d'aucun subside.  C'est  pour cela que je 
continue à être favorable à un mode de subsidiation non 
pas  à  l'investissement,  mais  plus  à  la  production,  qui 
nous permet de mieux contrôler les subsides que nous 
octroyons, en tout cas, le résultat de ceux-ci.

Pour conclure, je pense que quelque chose pourrait 
sans  doute  vous  rassurer,  peut-être  encore  vous 
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convaincre,  Monsieur Crucke – parce que j'ai compris 
que  les  autres  je  n'y  arriverai  pas,  mais  vous,  j'avais 
senti un doute ; je me permets de le dire. Vous avez senti 
aussi,  je  pense  que  dans  mon  propos,  je  n'étais  pas 
péremptoire quant au fait de dire que cette filière était, 
tout à coup, devenue miraculeuse. Non, elle rentre dans 
le mix énergétique. On sait que, sans elle, on n'atteindra 
pas  nos  objectifs.  J'ai  plutôt  envie  de  le  mettre  à  la 
négative qu'à la positive.

Je suis tout prêt pour faire toute la transparence et 
apaiser  les  craintes  que  vous  avez,  Messieurs 
Dermagne,  Fourny  et  Crucke,  voulu  exprimer  un 
moment  à  venir,  devant  vous,  en  commission 
probablement,  avec  l'appel  à  projets,  parce  que  je  ne 
demande pas que l'on me croie sur ma bonne mine.

Le décret ouvre la voie à la réalisation d'un appel à 
projets. C'est dans cet appel à projets que l'on va trouver 
un certain nombre de gardes-fous. Je pense notamment 
à ceux qui favoriseraient les producteurs locaux. Je veux 
bien venir vous le présenter préalablement au fait qu'il 
soit lancé.

Lorsque l'on fait un appel à projets, lorsque l'on croit 
à la filière, en rien, je ne puis vous affirmer que ceux qui 
répondront répondront correctement à l'appel à projets. 
Un appel  à  projets  n'est  pas  une garantie  de  résultat. 
Cela  ne  sera  une  garantie  de  résultat  que  si  les 
producteurs  potentiels,  les  investisseurs  potentiels 
répondent à toutes les considérations de ce cahier des 
charges et nous offrent eux-mêmes des garanties.

Je ne veux pas  que l'on me demande d'acheter  un 
chat dans un sac, parce que je pense qu'il faut travailler 
avec  ce  Parlement,  en  toute  transparence,  et  je  peux 
prendre  l'engagement,  devant  vous,  de venir,  non  pas 
avec le décret qui ouvre la voie, mais plutôt avec l'appel 
à projets qui, sans doute, sera – je l'espère – de nature à 
vous rassurer, parce que, à mon sens, c'est à ce niveau 
que le débat pourra le plus facilement avoir lieu et que 
les apaisements pourront être apportés à tout un chacun.

Je vous remercie de votre écoute.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
les réponses qu'il a apportées aux différentes questions, 
qu'il a tenté d'apporter aux différentes questions.

Vous connaissez, Monsieur le Ministre, l'adage qui 
veut que dans le doute, on ait une tendance à s'abstenir. 

Dire  que  tous  les  doutes  sont  levés  suite  à  votre 
réponse, non, ce n'est pas le cas. Vous-même exprimez 
de manière, il faut le reconnaître, assez transparente, un 
certain  nombre  de  doutes.  Vous  gardez  un  certain 
nombre de questions sur la finalité de ce projet et cela 
est en soi perturbant – le mot est peut-être un peu trop 

fort – mais cela prouve bien que ce dossier n'est peut-
être pas encore totalement mûr.

Il est vrai qu'après le cahier des charges, il y a l'appel 
à projets et que c'est l'appel à projets en tant que tel qui 
nous donnera une réponse définitive. Mais je sens bien, 
aux expressions des uns et des autres – et je n'ai pas fait 
autre  chose  –  que  le  doute  que  les  uns  et  les  autres 
expriment, car personne n'a vraiment dit :  « Oui, on a 
trouvé la quatrième merveille du monde ». On sent bien 
que  ce  doute  montre  qu'il  reste  des  points 
d'interrogation. 

Je pense que même le secteur économique – quand 
je parle de secteur économique, je ne parle pas de ceux 
que vous avez réunis pour une  task force –  les acteurs 
économiques  qui  pourraient  être  intéressés  par  le 
dossier, qui se sont montré intéressés par le dossier à un 
moment  donné,  me  semblent,  aujourd'hui,  être  plus 
frileux. Je dis : « Il me semble »

On connaîtra la réponse dans ce qu'ils remettront ou 
ne remettront pas comme offre.

Mais par rapport au prix de l'électricité aujourd'hui, 
on peut se poser aussi beaucoup de questions. On peut 
se poser  des  questions en termes de rentabilité  de  ce 
modèle.

J'ai par contre eu une réponse : c'est une ou plusieurs 
centrales, pas plus. On verra bien les réponses qui seront 
apportées.  Mais  qu'en  est-il  si  cela  n'est  pas  le  cas, 
Monsieur le Ministre, si en termes d'offre de production, 
on n'a pas ce qui est nécessaire à l'objectif  défini  par 
Capgemini, que vous reprenez ? Ce que M. Henry disait 
c'est que le Gouvernement n'a pas aujourd'hui, par une 
décision, dit : « Ce sera autant, mais vous vous référez à 
Capgemini. »

Je  pense  ne  pas  trahir  votre  propos en disant  que 
c'est la référence Capgemini qui est prise.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Capgemini,  c'est  l'étude.  Le  Gouvernement  wallon 
peut  très  bien  décider  autre  chose.  C'est  la  liberté 
politique. 

Sur  base  de  cette  étude  et  sur  base  d'un  objectif 
repris dans le cadre de l'étude de Capgemini, si vous n'y 
arrivez pas, si l'on n'a pas l'offre, quel est le plan B ?

Aujourd'hui, on ne parle pas d'un plan B. On ne dit 
pas : « Si l'on ne réussit pas à faire cela, on fera autre 
chose ».  C'est  aussi  un  élément  d'incertitude  dans  le 
dossier. Ne trouvez-vous pas que vous vous liez pieds et 
mains  à  l'offre  qui  sera  déposée ?  Parce  que  si  vous 
n'avez  pas  de  plan B,  peut-être  que  vous  n'aurez  pas 
d'autre choix que de  le faire  et  cela coûtera peut-être 
plus cher que l'on ne le pense.
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M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Juste  un  mot, 
Monsieur Crucke. Le débat est intéressant. Le plan B – 
et  M. Dermagne  l'a  dit  –  c'est  l'hydroélectricité,  le 
photovoltaïque et  le vent.  Jusqu'ici,  on n'a  pas  encore 
inventé  une  cinquième  filière  –  qui  pourra 
technologiquement  venir  à  un  moment  donné.  Le 
plan B, c'est 400 éoliennes en plus en Wallonie si l'on 
veut produire, je l'ai dit. Je pense que nous aurons plus 
difficile  à  implanter  400 éoliennes qu'à  implanter  une 
centrale biomasse.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie le ministre pour sa 
précision.  Au  moins  les  choses  sont  claires :  c'est 
400 éoliennes ou la biomasse. On fait le choix entre l'un 
et  l'autre.  Si  la  biomasse  ne  remplit  pas  les 
« espérances » que vous avez évoquées, on partira vers 
400 éoliennes. 

Monsieur le Ministre, je ne vous reproche pas de ne 
pas tout mettre en œuvre pour atteindre l'objectif fixé – 
je pense que vous tentez de le faire – mais je dis aussi 
qu'il ne faut pas faire n'importe comment pour atteindre 
ces objectifs. Cela reste aujourd'hui très problématique 
parce que vous avez vous-même évoqué ces fameuses 
pénalités européennes – que l'on ne connaît pas encore, 
elles ne sont pas encore définies. C'est un autre point 
d'interrogation  dans  le  dossier.  Vous  dites  que  si  la 
Wallonie  ne  répond  pas  à  ses  objectifs  en  termes  de 
durable, on peut bien imaginer qu'il y aura les pénalités 
de l'Europe. On a évoqué cela en commission. Je vous ai 
dit : « Le jeu en vaut-il la chandelle ? » Certains sont en 
train de se dire – et  comme on n'a  pas  l'étude ni  les 
chiffres, je ne sais pas plus que vous y répondre – qu'il 
vaudrait peut-être mieux payer des pénalités que d'avoir 
une  dépense  sur  le  plan  budgétaire  telle  qu'elle  sera 
supérieure aux pénalités éventuelles.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du Logement et  de l'Énergie.  -  Je suis d'accord 
avec  vous,  Monsieur  Crucke,  on  peut  employer  cette 
voie de la crainte budgétaire, mais on n'atteindra alors 
jamais  nos  objectifs  de  production  d'énergies 
renouvelables. À un moment, on ne sait pas vouloir le 
beurre et l'argent du beurre. On est comptable de la terre 
que  l'on va  laisser  aux  générations  futures.  L'élément 
budgétaire et les pénalités sont un élément de prise en 
considération, mais j'espère que notre débat ne peut pas 
se  réduire  à  un  débat  uniquement  de  pénalités 
européennes.  Parce  que  si  tout  le  monde  mise  sur  la 
pénalité  européenne,  j'ai  un  peu  peur  que  l'on  ne 
produise jamais un kilowatt d'énergie renouvelable sur 
le continent européen. La pénalité européenne, c'est un 
peu  la  carotte,  mais  je  pense  que  nous  avons  une 
responsabilité  vis-à-vis  des  générations  futures  qu'il 
nous faut essayer de remplir. Cette responsabilité a un 

coût et j'ai parfois l'impression que personne ne veut le 
dire et que personne ne veut l'assumer. M. Bouchez me 
fait parfois la remarque et je ne partage pas souvent son 
avis, mais sur ce point, oui. Oui, il y aura un coût de 
l'énergie renouvelable – il  y a  sans doute un coût  du 
nucléaire,  et cetera  –  mais  pour  nous,  notre 
responsabilité, c'est celle-là et à un moment, il faut oser 
ce débat aussi avec la population sur ce que l'on veut et 
ce que l'on ne veut pas.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - J'entends bien votre réponse, je 
peux la suivre sur le plan moral également. Il n'empêche 
que c'est une question à laquelle, même si l'on regardait 
cela de manière purement matérialiste,  on ne sait  pas 
répondre  aujourd'hui  puisque  l'on  ne  dispose  pas  de 
l'ensemble  des  éléments,  d'où  cette  difficulté 
supplémentaire. Il est va de même par rapport au coût 
éventuel  des  véhicules  alternatifs  –  plutôt  que  de 
financer par  le véhicule certificat vert,  on finance par 
l'investissement, donc une prime à l'investissement – il 
aurait fallu étudier la chose pour faire la comparaison et 
y répondre. Ce que vous me dites, c'est que cela va créer 
un élément d'instabilité dans le secteur. Avouons que ce 
n'est pas le premier. On change de modèle ; ce secteur 
n'a  pas  été  habitué  à  ce  type  d'investissement,  mais 
pourquoi  pas ?  Encore  que  pour  y  répondre,  il  faut 
l'avoir étudié.  En outre,  votre crainte va conforter ma 
crainte.

C'est de dire : « Si j'utilise l'aide à l'investissement 
plutôt  que  les  certificats  verts... ».  C'est  ce  que  vous 
m'avez  dit.  « Imaginez,  Monsieur  Crucke,  que  dans 
10 ans  on  ne  produise  plus  parce  que  les  coûts 
économiques  sur  le  marché  par  rapport  à  d'autres 
productions ont été modifiés. On se retrouvera avec un 
investissement que l'on aura fait, mais par contre, on ne 
pourra plus y revenir ». Tout cela se négocie aussi, on 
peut très bien conditionner un investissement en termes 
de remboursement, c'est une première chose. 

Deux, cela prouve que vous gardez à cet égard un 
certain nombre...

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Oui, mais ceux qui vont investir, pour autant qu'ils 
investissent, ne sont pas de petits marchands.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Je prends M. Gillot 
à  témoin,  tous ceux qui  ont  dit :  « On va  investir  en 
Wallonie, on va créer de l'emploi et quand on s'en ira, 
on remettra les coûts collectifs en état » sont toujours 
partis en laissant la facture aux autres parce que nous 
n'avons pas les moyens de pression. Je préfère les payer 
par année et être sûr.

M. Crucke (MR). - C'est un choix politique. Ce que 
je dis,  c'est que tant  que l'on n’a pas  les éléments de 
comparaison...
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M. le Président. -  Chers  collègues,  Monsieur 
Crucke,  comme  nous  sommes  dans  le  cadre  d'une 
réplique, puis-je vous inviter à ne pas relancer le débat ? 
Je comprends tout l'intérêt et vous avez remarqué qu'à 
trois reprises, j'ai permis à M. le Ministre de répondre, 
mais nous sommes dans une réplique. Si vous voulez 
bien vous y tenir.

M. Crucke  (MR). - Monsieur le Président,  je n'en 
veux pas à M. le Ministre de répondre parce que c'est un 
débat, comme on l'a dit, dans lequel les questions restent 
pendantes.  Puisque  vous  me  poussez  à  terminer,  je 
n'aurai  pas  d'autre  choix  que  de  vous  dire  que  nous 
continuerons sans doute le débat à un autre endroit, à un 
autre  moment,  sur  les  mêmes  objectifs.  Faute  de 
terminer ce débat,  qui  me semblait  fort intéressant,  il 
faudra bien que nous maintenions le  vote qui a été le 
nôtre, c'est-à-dire que l'on ne pourra vous suivre dans ce 
projet.

M. le Président. -  Merci  de  votre  compréhension, 
Monsieur Crucke.

La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS). - Monsieur le Ministre, je vous 
remercie pour l'ensemble de vos réponses et pour votre 
exposé que vous avez fait avec conviction, mais aussi 
avec franchise et humilité en faisant état des incertitudes 
qui  continuent  à  planer  dans ce  dossier  par  la  nature 
même  d'un  tel  projet.  J'ai  entendu  ce  dimanche  un 
éminent membre de cette assemblée dire sur un plateau 
de  télévision  qu'un  homme  politique  devait  souvent 
savoir  dire  non.  Je  pense  aussi  qu'un  responsable 
politique doit aussi dire : « On ne connaît pas tout, on ne 
sait pas tout, mais on a la volonté de s'engager avec un 
sens des responsabilités par rapport à nos engagements 
pris  au  niveau  européen,  au  niveau  mondial,  mais 
également au niveau intrabelge ».

Vous m'avez en grande partie rassuré par rapport aux 
clauses du cahier des charges et à toutes les données qui 
seront prises en compte, notamment en termes d'emploi, 
en  termes  de  durabilité  de  l'approvisionnement,  en 
termes  de  volonté  de  privilégier  l'approvisionnement 
local  et  d'en  faire  un  débouché  pour  notre  filière 
wallonne. Comme M. Fourny l'a dit, je pense que c'est 
quelque  chose  de  particulièrement  important  avec  un 
secteur vecteur d'emplois locaux non délocalisables.

Ces  conditions sont  de  nature  à  nous  rassurer  par 
rapport  à ce projet. Comme on l'a dit  et  comme vous 
l'avez  dit,  aujourd'hui  on  fixe  un  cadre  décrétal 
normatif,  mais  la  manière  dont  il  sera  mis  en  œuvre 
demain dépendra de vous en particulier. 

Je  salue  votre  ouverture  – c'est  souvent  le  cas,  je 
dois le reconnaître – et votre engagement par rapport à 
la présentation du cahier des charges et la manière dont 
l'ensemble des garde-fous sera mis et sera appliqué à ce 
projet  ou à ces  projets,  puisque vous nous avez aussi 

rassurés par rapport à la volonté du Gouvernement et à 
la vôtre quant à ces unités probables demain.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo). - Monsieur le Ministre, d'abord 
vous n'avez pas  répondu sur  les  objectifs.  On ne sait 
toujours pas quels sont les objectifs que vous ne pourrez 
pas  respecter  si  l'on  ne  fait  pas  des  grosses  centrales 
biomasses,  puisque jusqu'ici  ces  objectifs  ne  sont  pas 
connus. Vous ne les donnez  en aucun cas de manière 
claire,  puisqu'il  n'y a pas encore d'accord européen, il 
n'y a pas encore d'objectif établi pour la Wallonie de ce 
point de vue. C'est difficile de dire que l'on ne sait pas 
faire autrement alors que l'on n'en connaît pas l'objectif.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Monsieur Henry, 
juste pour la clarté, c'est 13 % en 2020 et 20 % en 2030. 
Mes objectifs sont fixés,  parce que si je dois attendre 
l'Europe, avec le temps d'installation des choses, il y a 
de  fortes  chances  que  je  n'arrive  jamais  à  rien.  Nous 
nous sommes fixé nos objectifs.

M. Henry  (Ecolo).  -  Vous  partez  de  cet  objectif, 
d'accord.

Deuxièmement, vous ne répondez pas vraiment sur 
la durabilité.  Ce que vous répondez, c'est que cela se 
jouera dans l'appel d'offres, dans le cahier de charges. Je 
ne comprends pas non plus la réponse de M. Dermagne. 
Il n'y a aucune urgence à voter un décret aujourd'hui. Si 
l'on n'est pas sûr, mais on devra être sûr au moment du 
cahier des charges – parce que dans celui-ci, on mettra 
des choses formelles qui aboutiront à un marché et qui 
seront déterminantes pour des années, à ce moment-là, 
on devra être sûr ou en tout cas on prendra des décisions 
qui seront très  engageantes  – ne votons pas  le  décret 
aujourd'hui, finalisons le cahier de charges, finalisez-le, 
et dites ce dont vous êtes sûr.

Dire,  aujourd'hui :  « On n'est  pas  encore  sûr,  mais 
soyez rassurés, dans le cahier de charges, cela ne posera 
pas  de  problème »,  cela  n'est  pas  crédible  comme 
argumentation.  Le  cahier  des  charges  sera  l'acte  qui 
vaudra,  sauf  que  l'on  aura,  entre-temps,  changé  le 
décret,  et  que  ce  décret  restera  au-delà du cahier  des 
charges  de  ce  Gouvernement ;  il  restera  aussi 
ultérieurement.

Sur  la  durabilité,  en  dehors  d'un  engagement  de 
principe d'une déclaration d'intention, on n'a strictement 
aucun critère précis qui tendrait à nous rassurer sur le 
fait que la filière sera suffisamment durable. Vous n'avez 
donné aucun critère précis, il n’y a aucun chiffre : rien 
du tout ! On ne sait absolument pas juger de ce caractère 
durable qui, à mon sens, est extrêmement problématique 
pour une masse telle que celle dont on aura besoin pour 
cette ou ces centrales.

Vous dites : « Il y aura peut-être plusieurs centrales, 
pas une seule ». C'est possible, mais dans le décret, vous 
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prévoyez  la  possibilité  d'aller  jusqu'à  200 mégawatts. 
C'est bien la possibilité d'avoir une très grosse centrale, 
sinon vous n'avez pas besoin d'en mettre 200. Cela veut-
il  dire  que  votre  option  n'est  pas  encore  arrêtée  au 
niveau du Gouvernement ou bien qu'elle est arrêtée et 
que vous ne voulez pas la dire ? 

De nouveau, dans le cahier des charges, vous devrez 
bien être précis. Vous n'allez pas faire un appel d'offres 
pour une ou plusieurs centrales : vous devrez définir la 
puissance et évoquer des choses précises.

Il en va de même pour la cogénération. Vous dites : 
« N'ayez  pas  peur,  ce  sera  de  la  cogénération ». 
Pourquoi ne le met-on pas dans le décret ? Pourquoi ne 
prévoit-on  pas  explicitement  que  l'on  va  avoir  de  la 
cogénération et, surtout, dans une quantité suffisante. La 
cogénération, encore faut-il  qu'elle  soit  développée de 
manière  importante  par  rapport  à  la  quantité  de 
production de l'énergie. Si l'on prévoit une petite partie 
de cogénération, le problème reste quasiment le même. 

La difficulté avec une très grosse centrale, c'est que 
vous  allez  forcément  avoir,  dans  une  cogénération 
optimale, une très grosse quantité de chaleur. Comment 
allez-vous écouler cette très grosse quantité de chaleur ? 
Vous  savez  facilement  profiter  de  la  cogénération  si 
vous avez une production distribuée, si vous avez soit 
une  entreprise  qui  a  besoin de  chaleur,  qui  est  située 
juste  à  côté  de  la  cogénération,  ou  soit  si  vous  la 
distribuez sur plusieurs sites et que vous pouvez utiliser 
des réseaux de chaleur.

Ces  différentes  réponses  nous  disent :  « Ayez 
confiance,  l'appel  d'offres  sera  rassurant. »  Vous  le 
présenterez au Parlement, et c'est le Gouvernement qui 
l'adoptera ; vous le présenterez, et on ne sera peut-être 
pas d'accord. Ce sera le Gouvernement qui décidera, car 
le décret vous permettra de le faire. Ces éléments-là ne 
sont pas du tout rassurants.

Quand vous dites : « On permet aussi de faire de la 
petite  cogénération ».  C'est  vrai  qu'il  y  a  plusieurs 
enveloppes.  À  partir  du  moment  où  vous  donnez  un 
signal  aussi  fort  avec une enveloppe aussi  importante 
sur  une  grosse  ou  même plusieurs  grosses  entités  de 
cogénération,  cela veut  dire  que vous limitez  aussi  la 
quantité  de  certificats  verts  que  vous  souhaitez 
consacrer  au  développement  de  l'autre  filière  et 
également  au  marché  interne  des  pellets  qui  sont 
produits en circuit court sur notre territoire. 

Vous entretenez un certain flou. J'ai entendu un peu 
tout et son contraire, y compris dans les interventions 
d'autres  collègues.  On  souhaite  utiliser  les  pellets 
locaux, mais, en même temps, dans certains cas, il vaut 
mieux ne pas les utiliser du tout. On ne sait pas si les 
marchés seront mélangés ou non, si ce sera du bois A ou 
pas du bois A. Vous parlez des exportations, mais pour 
celles-ci,  cela  dépend  si  ce  sont  des  exportations  de 
pellets  ou  d'autres  qualités  de  bois.  Il  n'est  pas 

forcément  intelligent,  du  point  de  vue  de  la  bonne 
utilisation des ressources, de transformer en pellets du 
bois  noble  que  l'on  exporte.  On  ne  l'exporte  pas 
forcément à l'autre bout du monde, on ne l'exporte pas si 
loin que cela. Le but n'est pas de transformer tout notre 
bois en pellets, même s'il est aujourd'hui exporté.

C'est beaucoup plus compliqué que cela. À part vous 
croire sur parole – on jugera dans l'appel d'offres – à ce 
stade, on ne sait pas faire grand-chose, puisque tout cela 
est reporté à l'appel d'offres. En attendant, vous ouvrez 
toutes les portes et on ne peut que craindre des risques 
sur  le  développement  qui  est  choisi,  sur  base  de 
l'exemple flamand et sur base, surtout, des craintes en 
matière de durabilité des pellets qui sont importés.

Je  pense  que  vous  demandez  au  Parlement, 
Monsieur le Ministre, un chèque en bois qu'en ce qui 
nous concerne, nous ne souhaitons pas donner.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
les réponses apportées et l'offre de transparence qu'il a 
faite  en  revenant  en  commission  avec  le  cahier  de 
charges.  C'est  de  bon  aloi  et  cela  permettra  aussi  de 
répondre aux questionnements  qui  ont été soulevés et 
d'y voir clair par rapport aux perspectives. 

Deux,  je  note  que  l'on  ne  parle  plus  d'une  seule 
mégastructure  qui  engloutirait  l'ensemble  du  projet, 
mais qu'il y a bien une ouverture vers d'autres structures 
et  que  la  cogénération  sera  également  intégrée  pour 
ceux qui le souhaitent. 

Trois, je note quelques contradictions dans le propos 
par  rapport  au  fait  d'aucuns  de  dire :  « 2020  est  très 
proche de nous et vous allez trop vite ». Il faut y poser 
des pas, sinon on n'avancera pas. Un des premiers pas 
importants,  c'est  de  voter  ce  décret  pour  avancer  et 
répondre aux objectifs au plus tôt. On ne réfléchit pas au 
plan B ; on est au plan A. Il faut réussir ce plan A pour 
avancer  et  répondre  aux  besoins  en  termes  de  mix 
énergétique. 

Quatre,  je n'ai  pas  dit que les  bois nobles seraient 
utilisés pour faire des pellets. Ce n'est pas cela qui a été 
dit, c'est de valoriser les sous-produits, de valoriser la 
sciure  et  valoriser  les  bois  qui  ne  pourront  pas  être 
utilisés en leur qualité de bois nobles. C'est exactement 
l'inverse.  Vous déformez les  propos  en faisant  dire  le 
contraire de la vérité. Je tenais à le préciser. 

Cinquième élément, concernant les pénalités, on sait 
que  le  coût  des  certificats  verts  va  représenter  un 
montant  rondelet,  mais  les  pénalités,  c'est  le  double. 
Avons-nous  les  moyens  budgétaires  de  pouvoir 
répondre à ces pénalités et de nous dire : « On n'a pas 
assaini l'environnement, on continue à polluer et on paie 
deux fois plus ! ». Cela n'a pas de sens. En termes de 
durabilité, c'est contraire au raisonnement qui est mené 
par le gouvernement afin d'atteindre les objectifs et de 
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permettre d'offrir, demain, à nos enfants une terre digne 
de  ce  nom,  en  tout  cas  moins  polluée  et  avec  des 
perspectives renouvelables. 

Monsieur le Ministre,  merci  pour  les  réponses 
apportées.  Le  prochain  rendez-vous,  ce  sera  en 
commission  lorsque  le  cahier  de  charges  aura  été 
élaboré afin que vous puissiez nous le présenter avec la 
même transparence. Je pense qu'il n'y a pas de certitude 
dans ce genre de dossier, on l'a tous dit. Celui qui est 
aujourd'hui  convaincu  à  100 %,  qu'il  se  lève.  Je  ne 
pense pas qu'il y en ait un parmi nous qui le soit, mais il 
faut poser des actes, il faut que l'on avance, et cela fait  
partie  d'un  ensemble  que  l'on  essaie  le  plus  cohérent 
possible  pour tendre  vers  les  objectifs  que nous nous 
sommes assignés. 

Nous verrons à l'avenir, mais nous devons franchir 
ce pas aujourd'hui pour avancer dans un sens qui doit 
nous permettre de répondre à nos objectifs. 

M. le Président. - La parole est à M. Gillot. 

M. Gillot (PTB-GO !). - Monsieur le Ministre, il est 
clair  que  c'est  un  problème compliqué,  que  les  choix 
sont difficiles à faire d'autant plus qu'ils nous engagent 
sur  des  années  et  pas  seulement  avec  une  vision 
budgétaire. Je partage votre avis là-dessus. Vous m'avez 
cité deux ou trois fois, je suppose, en faisant un petit  
peu rapport à mon passé en sidérurgie, à ce que j'ai pu y 
vivre avec les travailleurs, mais je dois dire que vous 
faites  bien  parce  qu'il  y  a  effectivement  des  points 
communs. Les problèmes sont advenus en sidérurgie – 
un  petit  peu  comme  dans  la  production  d'énergies  – 
quand le pouvoir politique a passé la main, c'est-à-dire 
quand  il  a  décidé  de  céder  au  privé  aussi  bien  la 
sidérurgie que la production d'électricité et de ne plus 
l'assumer en tant que public. 

On dit  toujours  que  les  promesses  n'engagent  que 
ceux qui y croient. Je ne me suis engagé pour rien du 
tout parce que je n'y crois pas beaucoup. Vous affirmez 
qu'il  n'y  aura  pas  de  dérapages  pour  les  finances 
publiques. Permettez-moi d'émettre quelques doutes. Je 
serai curieux et attentif de voir s'il y aura des dérapages 
pour les finances des citoyens. L'exemple même de la 
turteltaks doit  être  pris  en  compte  et  là,  les  citoyens 
flamands le paient chèrement. 

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close. 

Examen des articles

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen des articles du projet de décret modifiant  le 
décret  du  12 avril 2001  relatif  à  l'organisation  du 
marché régional de l'électricité (Doc. 401 (2015-2016) 
N° 1 et 2).

Nous  commencons  par  l’examen  de  l’article 
premier.

« Article premier

L’article 38  du  décret  du  12 avril 2001  relatif  à 
l’organisation  du  marché  régional  de  l’électricité, 
remplacé par le décret du 4 octobre 2007 et modifié par 
le  décret  du  27 mars 2014,  est  complété  par  le 
paragraphe 9 rédigé comme suit :

« §9.  Par  dérogation  au  paragraphe 8,  le 
Gouvernement peut lancer un appel à projets pour une 
ou plusieurs  installations de  production d’électricité  à 
partir de biomasse solide dont la puissance installée est 
supérieure à 20 MW.

Les  certificats  verts  sont  attribués  à  l’électricité 
produite par les installations visées à l’alinéa 1er jusqu’à 
une puissance électrique de 200 MW selon les modalités 
fixées par le Gouvernement. » ».

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

Dans l’article 39, §1er, du même décret, modifié par 
le  décret  du  27 mars 2014  et  par  le  décret  du 
11 avril 2014, l’alinéa 3 est abrogé ».

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

Dans l’article 39, §1er, du même décret, modifié par 
le  décret  du  27 mars 2014  et  par  le  décret  du 
11 avril 2014, l’alinéa 4 est abrogé ».

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

« Art. 4

L’article 39  du  décret  du  12 avril 2001  relatif  à 
l’organisation du marché de l’électricité, remplacé par le 
décret  du  4 octobre 2007  et  modifié  par  le  décret  du 
27 mars 2014,  est  complété  par  le  paragraphe  1erbis 
rédigé comme suit :

« §1erbis -  Après  avis  de  la  CWaPE,  le 
Gouvernement  précise  les  critères  et  les  procédures 
permettant  de  distinguer  les  notions  de  fourniture  et 
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d’autoproduction dans les cas où interviennent plusieurs 
parties. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

« Art. 5

Les articles 2 et 3 du présent décret sont applicables 
pour toute fourniture d’électricité verte en ligne directe 
à dater du 1er juillet 2016 ».

- Pas d'objection ?

- L'article 5 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du 
projet de décret.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE A 
L'IMPACT DU TAX SHIFT SUR LES FINANCES 

COMMUNALES, DÉPOSÉE PAR MM. ANTOINE, 
FOURNY ET DESQUESNES 

(DOC. 396 (2015-2016) N° 1, 1BIS A 4)

M. le Président. -  L’ordre du jour appelle l’examen 
de la proposition de résolution relative à l'impact du tax 
shift sur  les  finances  communales,  déposée  par 
MM. Antoine, Fourny et Desquesnes (Doc. 396 (2015-
2016) N° 1, 1bis à 4).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission des pouvoirs locaux, du logement et 
de l'énergie.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par M. Maroy sous le n° 396 
(2015-2016) N° 4. J'imagine qu'il s'en tient à son rapport 
écrit, comme le règlement le prévoit.

M. Maroy,  Rapporteur.  -  Vous  imaginez  bien, 
Monsieur le Président.

M. le Président. - J'ai comme inscrit un des auteurs 
de  la  proposition  de  résolution,  M. Fourny,  ensuite 
MM. Crucke, Dupont et Hazée.

M. Collignon  (PS). - S'il  y a une expression, je la 
ferai pour compte du parti.

M. le Président. -  Pardonnez-moi,  Monsieur 
Collignon.  Après  MM. Fourny,  Crucke,  Collignon  et 
Hazée.

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Président,  chers 
collègues, nous avons eu l'occasion de débattre de cette 
résolution  voici  15 jours  en  commission.  On  a  eu  le 
loisir de croiser le fer avec nos amis du MR puisque, à 
l'époque,  ceux-ci  venaient  de  publier  une  étude 
parfaitement unilatérale sur les chiffres et considérations 
qui  étaient  les  leurs  quant  à  l'impact  du  tax  shift au 
niveau communal. Il a bien fallu, à un moment donné, 
redresser ou objectiver les choses en faisant en sorte de 
rappeler le catalogue des horreurs qui nous est imposé 
au  niveau  fédéral  par  rapport  aux  pouvoirs  locaux et 
l'incidence que celui-ci a au niveau local. 

Je  ne  vais  pas  refaire  ici  l'intégralité  du  menu  et 
refaire  l'intégralité  du  débat  puisque  nous  en  avons 
convenu  ainsi  entre  nous  et  je  vais  rester  loyal  par 
rapport  à  l'engagement  que  nous  avons  pris.  Je  vais 
rappeler et renvoyer les personnes qui pourront suivre 
nos  travaux  au  contenu  des  travaux  qui  ont  été 
développés en commission et sur les chiffres que nous 
avons développés.

Je me permettrai  ici  de rappeler  les demandes qui 
ont été formulées au travers de cette résolution que je 
ramène  et  que  je  brosse  très  rapidement.  Nous 
souhaitons que,  par  rapport  aux  pouvoirs  locaux,  l'on 
invite le Gouvernement wallon :

– à inscrire au comité de concertation la demande 
visant à la réduction des cotisations patronales 
de  33  à  25 %  pour  le  personnel  contractuel 
engagé dans les communes et de ne pas créer 
de  discriminations  par  rapport  à  d'autres 
catégories de travailleurs ;

– par  rapport  à  la  perception  de  l'impôt,  à 
renoncer  au  pour  cent  qui  est  prélevé 
systématiquement,  compte  tenu  des  erreurs 
accumulées ces deux dernières années et dont 
chacun a souffert ;

– établir un plan de rattrapage et d'apurement des 
versements  liés à la perception du précompte 
immobilier ;

– à  ce  que  l'Union  des  villes  et  communes  de 
Wallonie fasse partie du Conseil supérieur des 
finances  –  c'est  une  revendication  que  nous 
souhaitons porter et voir aboutir à ce propos. 

Nous  demandons  également  au  Bureau  fédéral  du 
Plan  d'objectiver  les  chiffres  concernant  le  tax  shift, 
puisque  c'est  un  vrai  débat  que  nous  avons  eu  à 
plusieurs reprises dans le  cadre  de la  Commission du 
budget,  où  il  a  été  rappelé  à  plusieurs  reprises  que 
l'impact réel au niveau des communes n'a pu être chiffré 
par  le  Gouvernement  fédéral.  Or,  celui-ci  va  tout  de 
même atteindre, sur base des estimations effectuées par 
l'Union des villes et communes de Wallonie, un montant 
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de l'ordre de 5,4 milliards d'euros avant effet retour, qui 
est  escompté  en  2020  et  dont  on  ne  connaît  pas  la 
portée.  Le  chiffre  va  même être  porté  à  6,6 milliards 
d'euros. 

Il  faudra  que  l'on  puisse  objectiver  les  choses, 
d'autant  que  les  annonces  faites  au  niveau  fédéral 
concernant  le  gap budgétaire  à  l'ajustement  qui devra 
être  comblé  ici  aussi  entre  2,2 milliards  d'euros  et 
3 milliards  d'euros – ce qui n'est  pas rien – cet  effort 
budgétaire sera complété par d'autres efforts qui seront 
imposés aux pouvoirs locaux. La facture risque d'être 
très salée pour les pouvoirs subordonnés dans les années 
à venir. 

Ce sont des craintes que nous avons formulées.  Il 
nous apparaît utile que nous puissions y voir clair. La 
demande vise également, au niveau wallon, d'objectiver 
les choses par l'intervention d'une objectivation.

Enfin,  nous souhaitons,  dans l'hypothèse  où  il  n'y 
aurait  pas  de  dialogue  possible  avec  le  Fédéral, 
envisager – cela a été recommandé à plusieurs reprises 
par  d'aucuns  dans  cette  assemblée  –  l'application  de 
l'article 4  de  l'accord  de  coopération  du 
13 décembre 2013  visant  à  imposer  au  pouvoir  qui 
prend  des  décisions  d'assumer  les  conséquences  de 
celles-ci au niveau du pouvoir subordonné.

Nous demandons au Gouvernement de se saisir de 
cet article – on l'a déjà évoqué à plusieurs reprises – et 
d'en faire application.

J'en terminerai par un amendement que nous avons 
déposé,  M. Collignon  et  moi-même,  concernant  une 
demande  formulée  par  M. Hazée,  à  qui  nous  avions 
demandé de reporter son amendement, lequel visait, en 
fait, à appliquer la même mesure ou un équivalent de 
l'article 4  au  niveau  du  Gouvernement  wallon,  à 
l'endroit des pouvoirs locaux, en ciblant deux ou trois 
secteurs particuliers. 

Nous avons voulu déposer, par souci de cohérence, 
un  amendement  qui  vise  à  objectiver,  de  manière 
générale et globale, l'incidence que des mesures qui sont 
prises au niveau wallon, à l'endroit des pouvoirs locaux, 
et à appliquer la même règle s’il devait s'avérer qu'il n'y 
avait pas d'équilibre par rapport aux mesures qui sont 
prises. 

Dans  ce  contexte-là,  nous  avons  déposé  cet 
amendement,  qui  vient  de  vous  être  distribué.  Cet 
amendement vient compléter, dès lors, le contenu de la 
résolution que nous avons déposée, qui a été adoptée par 
la majorité de ce Parlement, lors de la Commission des 
affaires intérieures, voici 15 jours.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Monsieur le Président, je vais, 
comme  mes  collègues,  résumer  mon  intervention  à 
l'essentiel,  parce  qu'effectivement,  les  débats  ont  été 

assez copieux en commission, et  je pense que chacun 
pourra s'y référer.

Dans cette  résolution, il  y a,  malgré tout,  un goût 
extrêmement amer en ce qui nous concerne, qui est de 
voir,  systématiquement,  le  Fédéral  être  traité  comme 
étant  le  fossoyeur  des  pouvoirs  locaux,  comme  si  la 
Wallonie  était  l'enchanteur  de  ces  pouvoirs  locaux  – 
maître chanteur sûrement, parfois. Croire que l'on fait le 
bonheur,  en  Wallonie,  des  pouvoirs  locaux,  c'est 
méconnaître la réalité.

Ceci  dit,  qu'il  y ait  un impact du  tax shift  sur  les 
pouvoirs locaux, nous ne l'avons jamais contesté. Qu'il y 
ait  un impact,  parce  qu'il  y  a  des  recettes  fiscales  en 
termes d'impôts sur les personnes physiques moindres 
également  pour  les  pouvoirs  locaux,  cela  on  ne  le 
conteste pas ; c'est même, j'ai envie de vous dire, une 
volonté  qui  est  politique.  Que  vous  ne  partagiez  pas 
cela, on l'a bien compris, mais la gauche est la gauche, 
et nous sommes les libéraux. 

Nous pensons, en effet, que moins l'on va chercher 
dans  le  portefeuille  des  personnes,  que  moins  vous 
imposez le travail, que, au mieux, les citoyens seront, en 
termes de disponibilité, capables de faire leur choix. Il y 
a une réelle volonté politique, chez nous, de mettre en 
place  cette  politique.  Vous avez  le  droit  de ne  pas  la 
partager, mais de considérer que c'est un non-sens, c'est 
totalement, sur le plan idéologique, un non-sens que de 
la penser. 

Vous n'êtes pas d'accord avec cela, mais rien ne vous 
empêche,  au  niveau  régional,  au  niveau  local,  de 
modifier l'imposition. Nous, ce que nous faisons, dans 
notre  commune  libérale,  puisque  vous  savez  tout  de 
même  qu'un  certain  nombre  de  communes  sont,  en 
Wallonie,  dites  libérales,  c'est  de  ne  pas  augmenter 
l'imposition, c'est de faire en sorte que non seulement ce 
tax shift soit  appliqué ; il est même décuplé par le fait 
que l'on ne l'altère pas. 

Vous  aurez,  sans  doute,  eu  votre  attention  attirée, 
aujourd'hui, par un élément évoqué dans la presse, pour 
ne pas la citer c'est  L'Écho, qui évoque une commune 
comme Dison où l'impôt est bas. L'impôt est bas dans 
l'une des  10 communes  les  plus  pauvres  de  Wallonie. 
Jusqu'à hier,  j'entendais toujours  dans ce Parlement le 
fait  que  les  communes  qui  taxent  peu,  ce  sont  les 
communes riches, et celles qui taxent beaucoup, ce sont 
les communes pauvres. Il n'y a rien de plus faux, cela 
c'est de l'idéologie.

Je  dois  reconnaître  que  M. Fourny  s'est  écarté  de 
cette  idéologie  –  je  tiens  à  reconnaître,  à  cet  égard, 
l'éthique  qui  a  été  la  sienne  –  en  disant  que  ce  qui 
compte, c'est de voir le taux de l'imposition par rapport 
à  ce  que  rapporte  l'imposition  dans  chacune  des 
communes ;  un  taux,  en  soi,  ne  veut  rien  dire.  Une 
commune peut,  sur  base  d'un  pourcentage,  avoir  plus 
qu'une autre, cela c'est l'élément de référence. Mais il ne 
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doit  pas  être  question  de  dire  que  là  où  vous  taxez 
beaucoup, c'est parce que vous êtes pauvres, et que là où 
vous taxez peu, c'est parce que vous êtes riches. Cela n'a 
aucun sens. Je suis heureux que ce débat soit revenu sur 
la table aujourd'hui.

En ce qui nous concerne, c'est de se dire que l'on va 
évaluer,  sur  les  pouvoirs  locaux,  l'effet  des  mesures 
prises par le pouvoir fédéral et – grâce à la commission 
et, je le reconnais, grâce à la vigilance de M. Hazée – 
aussi  sur  la  Wallonie,  parce  que  cela,  on  l'avait 
carrément  oublié  dans  la  résolution :  on était  dans ce 
sport devenu favori « C'est fédéral, fédéral, fédéral ! », 
et maintenant, on revient également vers la Wallonie. 

Le tout est de savoir qui va évaluer. Quel est l'organe 
qui permet de considérer, avec une certaine objectivité, 
que cette évaluation peut être contradictoire ? Après, on 
est  d'accord  ou  pas  d'accord ;  après,  c'est  l'analyse 
politique.

Dans  la  résolution,  on  nous  présente  l'IWEPS. 
M. Hazée s'en souviendra, en commission, on a vu que 
l'IWEPS n'était plus intéressant. Il  fallait trouver autre 
chose  que  l'IWEPS.  Dans  l'expression  d'autres, 
notamment de M. le Ministre-Président, le Conseil de la 
fiscalité  des  finances  de  Wallonie  est  apparu  à  un 
moment  donné.  C'est  un  organe  qui  existe  depuis 
juillet 2010 par décret et qui fait sans doute un travail 
intéressant. Je dis « sans doute » car je n'en sais rien. Je 
n'ai jamais eu l'occasion de lire la moindre étude de ce 
Conseil  de  la  fiscalité  des  finances.  Cela ne  veut  pas 
dire qu'ils n'en font pas. Comme parlementaire, nous qui 
sommes garants de ce que le Gouvernement décide et 
l'exécution, ce que nous devons surveiller, je n'ai jamais 
vu la moindre chose. C'est pire que cela, cet organe doit 
déposer  annuellement  son  rapport  au  Parlement.  J'ai 
écrit au greffe en demandant une copie de ces rapports 
qui,  depuis 2010, doivent  être  déposés.  J'ai  recu pour 
réponse : « Pas le moindre rapport déposé ».

Vous voyez ce que vous voulez désigner. Pourtant, le 
Conseil  de  la  fiscalité  des  finances wallonnes  était  la 
nouvelle merveille.  Ce n'est  pas une critique, c'est  un 
constat.  Vous  voulez  désigner  quelqu'un  qui  ne  fait 
même pas le minimum minimorum, à savoir de rapporter 
ses  activités  au  Parlement  chaque  année  dans  un 
rapport.  Nous  avons  entendu  l'Union  des  villes  et 
communes  de  Wallonie.  Maintenant,  c'est  la  DGO7. 
Quand  on  connaît  l'état  de  la  fonction  publique 
wallonne, avec les implications que les uns et les autres 
ont en termes de politique et  d'administration – je ne 
vais pas faire le débat que l'on va faire lundi et mardi, 
on va encore largement y penser – cela apparaît comme 
très peu objectif. Alors qu'il y avait une réponse dans 
l'accord  de  coopération.  Vous  savez  que,  dans  les 
résolutions,  un des éléments,  c'est de dire que l'on va 
sortir la bombe atomique – c'est l'article 4. Il ne fallait 
pas se limiter uniquement à la bombe atomique. Dans 
l'accord de coopération, on cite le Conseil supérieur des 
finances comme surveillant de l'accord de coopération, 

comme analyste de l'accord de coopération. Il ne faut 
pas commencer à chercher midi à 14 heures : le Conseil 
supérieur des finances est, par l'ensemble des pouvoirs 
de  ce  pays,  désigné  comme  étant  le  garant  de  cette 
analyse, celui qui doit nous donner l'analyse qui après 
politiquement nous permettra le débat.

Non, il faut croire que là on n'a pas confiance parce 
que l'organisme est fédéral. Pourtant, les Régions y sont 
également représentées.

Enfin, Monsieur le Président, je ne résiste pas à ce 
bonheur – puisque M. Fourny l'a également évoqué – de 
revenir sur le précompte immobilier. Monsieur Fourny, 
soyons de bons comptes,  le précompte immobilier  est 
celui pour lequel on considère qu'il  y a une forme de 
dérégulation dans l'enrôlement et qui ne satisfait pas en 
termes  de  recettes  directes  pour  les  communes. 
Qu'attend-on  pour  reprendre  le  service  au  niveau 
wallon ?  C'est  un  impôt  régional.  La  Flandre  l'a  fait. 
Plutôt que de s'amuser à dire que l'on n'est pas content 
du service fédéral, qu'on le fasse nous-mêmes, que l'on 
dise à la DGO7 de le  faire  puisque l'on semble avoir 
retrouvé  une  certaine  confiance.  Je  resterai  prudent 
parce que c'est M. le ministre Lacroix lui-même qui a 
dit  tout  le  mal  qu'il  en  pensait  à  un  moment  donné. 
Qu'attend-on pour le faire ? Cela nous évitera de passer 
notre  temps  à  aller  critiquer  un  organisme  qui  ne 
demande qu'une seule chose à la limite, c'est de ne plus 
le faire. C'est un impôt régional, asseyez-vous dessus si 
vous le voulez et prenez le service ; c'est ce que nous 
avions  convenu  entre  partis,  que  l'on  soit  dans 
l'opposition ou dans la majorité, dans ce que l'on appelle 
la réforme de l'État.

Je  ne  peux  pas  accepter  l'amendement  qui  a  été 
déposé. Nous, on assume ce  tax shift. On l'assume, on 
en  est  fier.  C'est  la  manière  pour  nous  de  faire  une 
politique.  Parce  que  l'effet  retour,  on  a  beau  chanter 
autant que l'on veut, mais ce n'est pas moi qui en parle, 
c'est la Banque nationale. La Banque nationale n'est pas 
membre  du  MR. La  Banque nationale  nous  dit  qu'en 
trois  ans,  ce  sont  140 000 emplois.  C'est  cela  l'effet 
retour,  c'est  permettre  d'avoir  dans  ce  pays,  et  en 
Wallonie  également,  plus  d'emplois,  donc  plus  de 
recettes et peut-être aussi cette compensation à laquelle 
vous ne croyez pas. C'est votre droit de ne pas y croire 
et c'est notre droit aussi de croire à la politique que nous 
mettons en place. C'est pourquoi nous la défendons avec 
fierté et honneur.

Enfin, je pense qu'il y a au moins une chose qui est 
agréable dans les débats qui sont courts aujourd'hui – 
alors que tout le monde sait que l'on peut faire bien plus 
long  sur  la  chose,  on  peut  y  aller  quelques  heures 
chacun, mais manifestement nous n'avions pas envie de 
passer la nuit ensemble.

C'est comme cela, cela va peut-être rassurer certains 
ou certaines. Moi, ce qui me rassure dans ce débat court, 
c'est  peut-être  que  la  cigale  wallonne  va  cesser  de 
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chanter et se mettre à travailler parce qu'il y a un autre 
travail. C'est celui qui nous attend non pas pour la fin de 
la  législature  dans  trois  ans,  c'est  dans  huit  ans,  la 
législature suivante, celle où la solidarité entre le nord et 
le sud, la solidarité de ce pays, prendra fin ou plutôt, de 
manière  dégressive,  continuera  pendant  10 ans  à 
diminuer pour arriver à zéro.

C'est  le travail  que nous devons faire ici.  C'est  ce 
travail-là qui doit faire en sorte que demain la Wallonie 
soit en forme et puisse, la tête haute, dire que l'on n'a 
pas  de  lecon  à  recevoir  de  qui  que  ce  soit,  mais  ce 
travail-là, je suis désolé de le dire, il  n'est pas encore 
fait.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). - Monsieur le Président, je serai 
extrêmement bref, pour évoquer plusieurs éléments. 

Le premier c'est que je crois que dans ce Parlement, 
depuis quelques mois – pour ne pas dire un peu plus – 
on a eu des débats très très longs sur les impacts des 
politiques  supracommunales  et  particulièrement  sur 
celui  des  politiques  fédérales  sur  les  finances 
communales et parfois sur les finances régionales. Mon 
collègue, M. Fourny, a exposé les tenants et aboutissants 
de cette résolution qui parlait initialement,  de l'impact 
du  tax  shift fédéral.  A priori,  l'amendement  élargit  la 
notion de ladite résolution, puisque le  tax shift fédéral 
ne visait qu'une politique fédérale et non pas un impact 
global  des  politiques  impactantes  des  différents 
pouvoirs supracommunaux. 

Je pense  qu'intellectuellement,  à  partir  du moment 
où l'on fait la démarche de dire qu'un autre niveau de 
pouvoir impacte vos propres politiques, je veux adhérer 
au  fait.  C'était  l'objet  d'une  précédente  résolution  que 
nous avions signée dans la même commission lorsque 
j'y étais président et où M. Furlan était déjà un excellent 
ministre  des  pouvoirs  locaux,  où  nous  l'invitions  par 
ailleurs – je le rappelle avec ferveur – déjà à l'époque à 
tenir compte de l'impact dans les politiques de la Région 
à  ce  qu'il  y  ait  un  coût  qui  soit  neutre  pour  les 
différentes  communes.  Ce n'est  pas  une  nouveauté  et 
c'est  la  raison  également  pour  laquelle  nous  avons 
rédigé  cet  amendement  qui  se  veut  le  plus  correct 
possible.

Je  veux  aussi  rencontrer  les  vœux  du  ministre-
président qui demande – je pense avec objectivité – que 
l'on puisse rencontrer,  objectiver toutes ces différentes 
notions et personnellement j'ai  beaucoup de confiance 
dans les fonctionnaires wallons, donc, cela ne me gêne 
absolument  pas  que  ce  soit  la  direction  générale 
opérationnelle  des  pouvoirs  locaux  qui  se  charge  de 
cette  objectivation.  Je  pense  que  l'on  a  des 
fonctionnaires de qualité et qu'il est tout à fait normal 
que l'on puisse leur demander de faire de bons offices. 

Ils ne sont pas suspects, par ailleurs, et je pense que ce 
sont  des  fonctionnaires  de  haute  qualité  intellectuelle 
qui rendront un rapport parfaitement objectif.

Pour  le  surplus,  on  pourrait  encore  discourir  de 
nombreuses heures, de nombreuses minutes, notamment 
sur le correctif relatif aux 6,5 millions d'euros qui sont 
retirés  dans  le  Fonds  des  communes.  Je  dis  que 
comparaison n'est  pas raison,  mais je  me renseignerai 
auprès de mon collègue et ami, M. Martin, pour l'impact 
du tax shift. Pour la seule Ville de Mons, c'est 7 millions 
d'euros.  On  comprendra  l'importance  des  différentes 
mesures. 

(Réaction de M. Bouchez)

M. le Président. - Monsieur Bouchez, laissez parler 
M. Collignon.

M. Collignon (PS). - Il fallait vous inscrire si vous 
aviez envie de vous exprimer. Libre à tout le monde de 
le faire.

M. Bouchez  (MR).  -  Vous  parlez  d'une  ville  qui 
m'est chère, Monsieur le Président de groupe.

M. Collignon (PS). - Bien sûr, et je la cite justement 
à dessein parce qu'elle nous est chère à tous. Elle fait  
partie  du  développement  wallon.  Vous  en  portez 
fièrement l'emblème et il n'y a aucun doute à ce niveau-
là.

Nous  devons  essayer  d'élever  le  débat,  de 
l'objectiver.  Il  est  évident  que  les  pouvoirs 
supracommunaux impactent les finances de nos villes et 
communes. Il ne faut pas perdre de vue que les villes et 
communes sont très souvent le premier employeur, très 
souvent  le  premier  donneur  d'ordres  en  matière 
économique. Il ne faudrait pas non plus les dépouiller, 
parce que votre effet retour fera alors un atterrissage en 
piqué.  C'est  important  de  maintenir  à  flots  nos 
différentes villes et communes.

Pour  terminer,  je  pense  que  nous  aurons  encore, 
malheureusement, le loisir de débattre de la chose, mais 
d'inviter  les  différents  gouvernements  ou  autorités 
supracommunales à mesurer l'impact de leurs décisions 
lorsqu'elles vont concerner nos villes et communes, pour 
que l'on puisse continuer à rendre un meilleur service 
aux citoyens.

Voilà l'expression que je souhaitais émettre en suite 
des différents débats.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,  chers 
collègues, le constat est connu et il n'est pas nouveau. 
Cela fait  déjà  plusieurs  années que,  sur  de nombreux 
bancs,  nous  nous  plaignons  de  l'impact  des  décisions 
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unilatérales prises par  le pouvoir fédéral à l'égard des 
communes.  En  2013,  300 millions  d'euros,  c'était  un 
chiffre  qui  avait  été  établi  par  l'Union  des  villes  et 
communes de Wallonie.

Nous partageons l'analyse selon laquelle le  tax shift 
– le mauvais tax shift, mais c'est un autre débat – pèse et 
pèsera lourdement sur les finances des communes.

La résolution, quant à elle, amène un certain nombre 
de  solutions.  Ces  solutions  sont  aussi  positives  et 
donnent écho au débat qui a déjà eu lieu ici en séance 
plénière, il y a quelques mois, mais aussi au débat que 
l'on a eu en commission il y a quelques semaines. Je ne 
vais pas,  ici,  réitérer  les unes et  les  autres ; elles font 
l'objet de notre soutien. 

De la même manière, au-delà des demandes précises 
telles que le pour cent pour le prélèvement de l'IPP ou 
d'autres  demandes  précises,  nous  soutenons 
particulièrement l'appel qui est fait à l'égard de la mise 
en  œuvre de  l'accord  de  coopération  budgétaire,  qui 
donne  l'outil,  au  Gouvernement  wallon,  de  mettre  à 
charge  du pouvoir  fédéral  l'impact  des décisions qu'il 
prend sur les communes dans l'équation entre les deux 
entités, l'entité I et l'entité II. Cela constitue un élément 
important. 

Enfin,  il  peut  être  maintenant reconnu,  au-delà  de 
nos bancs, puisque cela fait plusieurs mois que je vous 
en parle, de la même manière que la représentation de 
l'Union des villes et communes de Wallonie, au Conseil 
supérieur des finances, Monsieur Onkelinx, est aussi un 
élément positif.

Pour que l'on puisse avancer et que ce débat puisse, 
comme c'est le cas ce soir, rester dans un cadre qui soit 
un  cadre  démocratique  de  débat,  et  pas  un  pugilat 
donnant lieu à une petite guerre entre PS et cdH d'un 
côté  et  MR  de  l'autre,  il  y  a,  selon  nous,  deux 
conditions. 

La  première  condition,  c'est  que  ce  débat  puisse 
avoir  lieu  sur  des  bases  objectivées.  La  résolution 
proposée  de  l'IWEPS,  était,  à  nos  yeux,  une  idée 
positive.  D'autres,  le  président  de  notre  Parlement 
notamment, ont évoqué la Commission de coopération, 
ce qui nous paraissait plus scabreux. Manifestement, ce 
ne sera pas cette solution-là qui sera retenue, c'est, pour 
nous, plutôt positif. Il y avait très peu de monde dans les 
rangs de la coalition PS-cdH lorsque cette commission 
s'est réunie il y a quelques jours. Elle s'est même réunie 
sans quorum. 

On a, ici, la proposition relative à la DGO5. Nous 
n'avons pas de difficulté à la DGO5, elle reste soumise à 
l'autorité  hiérarchique  du  ministre.  J'ai  entendu  le 
groupe MR à ce sujet, il ne faudrait pas que cela déforce 
cette  base  objective,  puisque  celle-ci  permettra 
justement  à  ce  débat  de  se  poursuivre  et  d'interpeller 

alors, à juste titre, avec les chiffres partagés, le pouvoir 
fédéral. 

J'ai  entendu  les  limites  relatives  à  l'IWEPS.  On 
aurait pu aussi solliciter l'Union des villes et communes 
de  Wallonie  qui  fait  déjà,  en  bonne partie,  un travail 
d'identification  de  l'impact  budgétaire  des  décisions 
prises par le Gouvernement wallon.

(Réaction d'un intervenant)

...  effectivement,  financées  par  le  ministre,  mais 
avec un rapport différent. 

Je ne pense pas pouvoir dire – je pense qu'elle serait 
fortement  offusquée  de  l'entendre  –  que  l'Union  des 
villes et communes de Wallonie est soumise à l'autorité 
hiérarchique  du  ministre  de  l'Intérieur.  J'espère,  et  je 
pense,  que  tel  n'est  pas  le  cas.  Que  ces  subsides  lui 
soient dus est une chose, et je n'imagine pas non plus le 
ministre des Pouvoirs locaux – le nôtre – couper dans 
les  subsides  dès  le  moment  où  une  étude  qui  ne  lui 
plairait pas sortirait  de la part de l'Union des villes et 
communes de Wallonie. Nous nous entendons là-dessus. 

Ne serait-ce pas une piste qui permettrait, quitte à ce 
qu'elle supervise un travail mené par la DGO5, pour que 
l'on évite que, la prochaine fois qu'il y aura des chiffres 
qui seront sortis et, surtout, s'ils émanent de la DGO5, 
que  cela  rallume  le  débat  sur  de  mauvaises  bases,  à 
savoir : « Oui, Monsieur le Ministre, mais ce sont vos 
chiffres, vous avez donné l'ordre que ce soit ceux-là ». 
Cela serait un peu dommage.

On a, ici, un esprit qui est redevenu plus serein par 
rapport à cette thématique qui est importante. 

Ce qui constitue la première condition pour que l'on 
puisse  poursuivre  sur  cette  voie,  c'est  que  la  base  de 
travail ne fasse pas l'objet d'une contestation. 

Je n'ai pas de contestation à formuler à cet égard, je 
le redis. Je pense que le travail peut être mené sans que 
le ministre ne donne d'impulsion coercitive, mais si tel 
n'était pas le cas sur tous les bancs, ce serait alors une 
faiblesse dans le dispositif.

La deuxième condition – je l'avais déjà exprimé en 
commission et les uns et les autres y ont fait allusion – 
c'est  que  le  pouvoir  wallon  se  comporte  de  la  même 
manière  et  précède  les  demandes  en  termes  de 
comportement  qu'il  adresse  au  pouvoir  fédéral.  Nous 
avions  déposé  un  amendement  et  j'avais  avec  plaisir 
suspendu son examen pour permettre à la coalition PS-
cdH de regarder ce qu'il en est.

(Réaction de M. Collignon)

Oui,  je  dis  « la  coalition »,  Monsieur  Collignon, 
vous savez bien pourquoi. Puisqu'il n'est pas majoritaire 
dans la population, j'ai toujours du mal à utiliser le mot 
« majorité ».  Mais  suite  à  votre  remarque,  on  m'avait 
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dit :  « La coalition est  un terme un peu guerrier ».  Je 
rajoute  maintenant  coalition  PS-cdH,  comme  cela  on 
voit  bien  que  l'on  n’est  pas  en  train  de  discuter  de 
l'invasion de l'Irak ou...

M. Collignon  (PS).  -  Le  problème,  c'est  que  la 
coalition gagne souvent à la fin.

M. Hazée  (Ecolo). - Cela est fort présomptueux de 
votre part, mais je vous reconnais bien là. Il n'y a pas de 
difficulté,  il  y  a  aussi  une  cohérence  dans  le 
raisonnement.

La deuxième condition pour que le débat puisse se 
poursuivre  avec  force,  avec  légitimité,  c'est  que  le 
pouvoir  wallon  compense  l'impact  des  mesures  qu'il 
prend et qui, de-ci de-là, peuvent toucher les pouvoirs 
locaux. Jusqu'il y a peu, c'était sa ligne constante et le 
ministre s'est plu à plusieurs reprises de rappeler, déjà 
sous la  précédente  législature,  que  toute  une  série  de 
décisions ayant un impact sur les pouvoirs locaux soit 
compensée par le Gouvernement. Pour ne pas tirer en 
longueur,  je  ne  vais  pas  rappeler  toutes  ces  décisions 
prises  depuis  la  paix fiscale  ou le  plan Marshall,  j'en 
passe, plusieurs ici les connaissent fort bien.

Remarquons aussi que la ligne du Gouvernement a 
changé. Certes, il s'agit d'un impact tout à fait différent 
du tax shift fédéral ; je ne cherche pas à transformer les 
pommes  en  poires,  Monsieur  Crucke,  les  ordres  de 
grandeur sont différents. Mais au niveau du principe, la 
question est la même. Avec la taxation kilométrique, les 
communes nous disent : « Attention, il y a là un impact. 
On a modifié  le  périmètre,  il  y  a  un impact  pour les 
pouvoirs  locaux  et  pour  un  certain  nombre  de 
communes,  d'intercommunales  ou  d'autres ».  Lorsque 
l'on n'indexe pas le point APE alors que la législation le 
prévoit, il y a aussi plusieurs millions d'euros qui sont 
pris  aux communes sur  une base  structurelle.  Chaque 
année, il y a quelques millions d'euros en moins pour les 
communes.  Lorsque  l'on  modifie  les  termes  de  la 
politique des déchets et que l'on renvoie certains coûts 
vers les communes, il y a là aussi une décision prise par 
le pouvoir wallon qui affecte les finances communales.

Dès  le  moment  où  la  résolution  propose  de 
demander  au  Gouvernement  fédéral  de  compenser 
financièrement  l'impact  des  décisions  prises  à  son 
niveau,  il  nous  paraissait  cohérent  que  la  même 
formulation, dans les mêmes termes, soit prévue pour le 
pouvoir fédéral.

Je  dois  bien  dire  que  je  suis  un  peu  décu  par 
l'amendement produit par la coalition PS-cdH puisque 
l'on va évaluer. Dès lors, chacun ici, et singulièrement 
ceux qui s'intéressent à la matière, aura bien vu la portée 
différente  des  mots.  Il  y  a  un  pouvoir  à  qui  on  va 
demander  d'être  compensé  et  un  autre  à  qui  on  va 
demander d'évaluer.

(Réaction d'un intervenant)

Là, il y a une difficulté, Monsieur le Ministre, c'est 
que la résolution se tire alors une balle dans le pied. Elle 
affaiblit  sa  portée.  Alors  que  pour  le  Gouvernement 
wallon, les montants sont faibles, je l'ai dit moi-même, 
sont  d'un ordre  de grandeur non comparable,  il  serait 
beaucoup  plus  fort  pour  exercer  légitimement  sa 
demande s'il compensait les quelques mesures que j'ai 
évoquées  et  qui  affectent  effectivement  les  pouvoirs 
locaux. Vous allez me dire : « Oui, mais n'oubliez pas 
que,  bon  prince,  j'indexe  chaque  année  le  Fonds  des 
communes et il y a également la règle du 1 % ».

Ce  sont  des  éléments  auxquels  un  grand  nombre 
d'entre nous sont attachés, mais ce n'est pas juste votre 
bonne volonté.  C'est  la  législation,  ce  sont des  textes 
votés par le Parlement. Vous voudriez même ne pas le 
faire,  vous  ne  pourriez  pas.  Vous  pourriez 
éventuellement faire un projet de décret pour modifier 
cette règle. Je vous promets bien du plaisir dans cette 
assemblée ;  j'espère  que  sa  fibre  municipaliste 
s'exprimerait  à  cette  occasion.  J'espère  aussi  qu'elle 
s'exprimera  à  l'occasion  de  l'examen  de  mon 
amendement, soit dit en passant.

Il y a manifestement une difficulté à aller jusqu'au 
bout. Allons dans votre raisonnement, considérons que 
le pour cent est un élément à prendre en compte. Je fais 
référence au débat que l'on a déjà eu précédemment en 
commission  et  pour  gagner  du  temps,  j'anticipe  et  je 
vous permets ainsi de réagir, Monsieur le Ministre. Cela 
voudrait dire qu'à concurrence du pour cent, le pouvoir 
wallon  pourrait  prendre  des  mesures  impactant 
négativement les communes et que tant qu'il est dans ce 
pour cent, en réalité il ne devrait pas compenser. 

Raisonner de la sorte,  ce serait en fait  dire que ce 
pour  cent  n'est  pas  un  élément  acquis  une  fois  pour 
toutes pour les communes, alors que c'est dans le décret. 
Cela veut dire que chaque année, il  y a cette mesure. 
Cette  mesure,  qu'est-ce ?  C'est  juste  le  sens  d'une 
solidarité  régionale  qui  s'applique  à  l'ensemble  des 
communes pour ne pas que chaque commune doive – 
elles  en  ont  déjà  beaucoup  –  gérer  ses  difficultés 
chacune avec son propre périmètre, ses bases fiscales, 
ses marges de manœuvre. Il y a un geste de la solidarité 
régionale qui se libère à travers ce principe.  Voilà les 
deux conditions qui apparaissent nécessaires  pour que 
cette résolution ait la force que leurs auteurs – je n'en 
doute pas – ont voulu lui donner. 

Monsieur le Ministre, je vous écouterai avec grand 
intérêt d'un côté sur l'autorité qui sera chargée d'établir 
les comptes de telle sorte que nous puissions, sur cette 
base,  avoir  un débat  serein  et  que  ce  ne soit  pas  les 
chiffres eux-mêmes qui fassent l'objet du débat, ce qui a 
très peu d'intérêt, que ce soit plutôt les mesures après, 
sur base d'un constat partagé. 

D'autre part, j'écouterai votre position par rapport à 
l'amendement plus clair que nous avons redéposé suite à 
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nos débats sur le sujet. Je pense avoir fait le tour et vous 
remercie pour votre attention.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Messieurs  les 
députés,  je  sais  que  vous  êtes  sensibles  à  cette 
résolution.  Quelques  éléments  de  réponse.  D'abord  je 
voudrais  dire  à  M. Hazée  qu'il  ne  faut  peut-être  pas 
interpeller  le  Gouvernement  wallon  sur  sa  volonté  – 
mais j'y reviendrai, si vous le permettez – de compenser 
des  mesures  financières  pour  des  communes,  des 
mesures  qu'il  prend puisque  c'est  dans  notre DPR. Je 
comprends  les  auteurs  de  la  résolution  de  ne  pas 
indiquer  ce  qui  est,  par  ailleurs,  dans  le  contrat  de 
gouvernement et qui, manifestement, n'est  pas du tout 
dans le contrat fédéral.

Je ne vais pas entamer une grande polémique avec le 
Fédéral, je rassure mes collègues libéraux. Je voudrais 
dire  que  j'ai  anticipé  ou  avancé  dans  cette  résolution 
depuis le débat en commission, d'abord en portant trois 
points  au  prochain  comité  de  concertation.  J'aimerais 
vous les indiquer.

Premier point, le débat sur le tax shift et voir quelle 
est la position du Gouvernement fédéral par rapport aux 
conséquences négatives sur les communes. 

Le deuxième point, c'est le débat sur la baisse des 
charges sociales, de 33 % à 25 % si j'ai bien compris, 
mais  qui  ne  toucherait  pas  le  secteur  public  et  les 
pouvoirs locaux en l'état. Ce qui affecte nos finances, si 
le  Gouvernement  fédéral,  dans  une  volonté  de 
compensation globale – j'y reviendrai, Monsieur Hazée 
– parce que ce que je demande au Fédéral, ce n'est pas 
de compenser mesure par mesure, cela lui ôterait toute 
capacité  d'orienter  une  politique,  mais  de  compenser 
d'une  manière  globale.  C'était  une  belle  manière  d'y 
arriver. On peut le penser d'autant plus que dans certains 
secteurs, les pouvoirs locaux sont concurrents du secteur 
privé, ne pensons qu'à l'exemple des maisons de repos. 
La  décision  du  Fédéral  crée  une  distorsion  de 
concurrence.

Enfin,  une  sensibilisation,  non  pas  une 
revendication,  mais  j'aimerais  vous  le  dire,  une 
sensibilisation  à  la  compensation  luxembourgeoise  de 
l'IPP transfrontalier,  vous  l'avez  noté.  Là,  il  y  a  une 
augmentation,  très  légère,  rien  à  voir  avec  les 
diminutions.  Je remercie  le  Fédéral  pour les  pouvoirs 
locaux. La dispersion entre les communes est tout à fait 
nouvelle.  Il  y  a  des  communes  qui,  individuellement, 
perdent  pas  mal  de  moyens  financiers.  Je  les 
sensibiliserai  aussi  à  ce  point,  parce  qu'il  y  a  peu  de 
connaisseurs  des  pouvoirs  locaux,  manifestement,  au 
Gouvernement fédéral.

Deuxième  élément,  c'est  que  dans  un  souci  de 
transparence,  et  encore  en  relation  avec  cette 
commission, j'ai fait ce que je demande au Fédéral de 
faire pour le Gouvernement wallon. Je remets dans les 
mains du président l'étude réalisée par la DGO5 et mon 
cabinet  sur  l'ensemble  des  mesures  prises  par  le 
Gouvernement  et  leurs  conséquences  positives  et 
négatives  sur  les  finances  locales.  Vous  verrez, 
Monsieur Hazée, que j'y ai mis le pour cent, parce que 
c'est une volonté politique wallonne. Si vous retirez ce 
pour cent, la Wallonie est toujours en positif. Je vais la 
déposer  dans  les  mains  du  président  de ce  Parlement 
qui, je n'en doute pas, accordera beaucoup d'attention à 
sa  lecture.  Dans  un  souci  de  transparence,  Monsieur 
Hazée, parce que cela a toujours été mon état d'esprit, je 
n'ai  pas  seulement  mis  les  chiffres  proposés  par  mon 
administration  et  mon  cabinet,  mais  les  chiffres 
proposés  par  l'Union  des  villes  et  communes  de 
Wallonie auxquels vous faisiez référence, avec lesquels 
il y a quelques différences.

J'ai  l'humilité  de  croire  que  la  DGO5 est  tout  de 
même mieux outillée, dans les mesures et en capacité 
humaine  que  l'Union  des  villes  et  communes  de 
Wallonie,  que  je  connais  particulièrement  bien,  pour 
faire des études micro-économiques. L'Union des villes 
et communes de Wallonie envisage de manière macro, 
mais pour ne pas vous faire déplaisir, j'ai mis les deux 
chiffres  présentés  par  l'une  et  l'autre institution.  Nous 
aurons, de la sorte, l'occasion, je le suppose, de débattre. 
Mais  c'est  toujours  un  souci  de  transparence  qui 
m'anime. 

Monsieur Crucke,  vous  allez  me  dire  que  là 
j'emploie des propos guerriers, mais il  est clair que le 
Fédéral,  aujourd'hui, n'est  pas l'ami des communes et, 
essentiellement, des communes wallonnes. Je regarde la 
dispersion de l'IPP. J'y reviendrai, non pas aujourd'hui, 
mais nous y reviendrons certainement. 

Il y a quelque chose qui est neuf dans votre propos, 
je m'en réjouis, non pas pour les finances communales, 
mais  c'est  que  la  politique  est  maintenant  assumée. 
« J'assume le fait qu'il y ait un tax shift et j'assume le fait 
– parce que cela, c'est nouveau, pour la deuxième partie 
– qu'il y ait des conséquences négatives sur les pouvoirs 
locaux ».  C'est  ce  que  M. Crucke  a  dit,  et  je  le 
comprends.

Nous  avons  une  différence  fondamentale 
d'orientation politique, mais au moins, les choses sont 
affirmées. Je tempère, toutefois, les félicitations à votre 
propos, parce que vous revenez, constamment, sur cet 
effet  retour.  L'effet  retour,  c'est  un  peu  l’Arlésienne. 
Moi, si je remets dans le tableau...

(Réaction de M. Crucke)

Non,  non,  parce  que  si  je  remets  dans  le  tableau, 
Monsieur Crucke, vous...
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(Réaction de M. Crucke)

Vous me permettrez un exemple. Mais si je remets 
dans le  tableau que  j'ai  établi,  et  que je  vais déposer 
auprès  du  président,  l'effet  retour  du  plan Marshall, 
parce qu'il est clair que si l'on a établi un plan Marshall, 
c'est bien pour créer de l'emploi en Wallonie, ou alors 
mes bases sont tout à fait erronées, dès lors je ne peux 
plus  rien  démontrer.  Ce  n'est  pas  le  pourcentage  du 
Fonds  des  communes  qui  va  altérer  le  raisonnement 
tenu par M. Hazée. Vous imaginez dans quel débat nous 
irions. 

Je dis que si le Fédéral croit en l'effet retour, chiche 
alors ! Chiche qu'en Comité de concertation, le Premier 
ministre, puisqu'il sait que cela va lui coûter zéro, me 
dise :  « Monsieur Furlan,  nous allons compenser,  et  si 
l'effet  retour  n'est  pas  au  rendez-vous,  et  bien,  nous 
prenons  nos  responsabilités,  mais  nous  croyons 
tellement en notre effet retour, que de toute facon, on 
sait que cela ne va pas impacter nos dépenses » ! Cela, 
ce serait une position que je comprendrais bien mieux. 

Dès lors, Monsieur Crucke, vous avez une influence 
auprès de votre parti, M. Jeholet en a sans doute une, et 
dites au Premier ministre : « Inscrivez cela dans le  tax 
shift,  et  faisons  le  bilan  dans  un  an,  et  nous  verrons 
l'effet retour et la compensation sur les communes ». Si 
nous nous sommes trompés – quod non, je ne pense pas 
– j'irai au Comité de concertation présenter mes excuses 
envers  le  Gouvernement  fédéral,  parce  que  jusqu'ici, 
Monsieur Crucke,  je  le  dis  avec un brin d'humour,  ce 
n'est  pas  dans  le  domaine  des  chiffres  qu'il  nous  a 
démontré qu'il était le plus compétent. 

(Applaudissement)

J'ai au moins quelqu'un qui applaudit. 

(Rires)

Je conclurais en m'inscrivant en faux devant l'une de 
vos déclarations, Monsieur Crucke. 

Si  vous  ne  comprenez  pas  –  et  cela,  c'est  de 
l'honnêteté  intellectuelle  –  le  lien  direct  qui  existe,  à 
services constants, entre la richesse de la population, la 
recette percue par l'IPP de la commune et les dépenses 
qui  sont  faites  par  cette  commune,  alors  nous  ne 
pouvons plus  avoir  de dialogues,  parce que  n'importe 
quel observateur économiste de bas étage, ayant terminé 
ce  que  l'on  appelait  de  mon  temps  ses  humanités, 
pourrait vous démontrer cette filiation directe. C'est une 
évidence que, à services constants, le taux de richesse 
de  la  population  entraîne  la  richesse  de  la  commune, 
mais  cela  entraîne  d'autres  débats,  et  cela  dépasse 
largement l'objet de cette résolution. 

Je  vous  remercie  d'avoir  écouté  la  position  du 
Gouvernement. 

(Applaudissements)

M. le Président. -  Après la réponse du ministre, si 
nécessaire, de rapides répliques. 

La parole est à M. Fourny. 

M. Fourny (cdH). - Je serais très bref.

Je souhaiterais dire, à l'attention de M. Crucke, que 
je vais prendre date et heure des propos qu'il a tenus à la 
tribune et  dire  qu'il  assume le  tax shift et  ses effets à 
venir.  Pour  en  prendre  date,  on  verra  dans  quelque 
temps ;  j'imagine  que vous tiendrez  toujours  le même 
langage. On l'appréciera dans les faits.

Ceci étant, pour que le tax shift puisse se mettre en 
œuvre,  il  faut encore trouver les premiers euros. Pour 
l'instant, vous avez creusé le trou, il faut encore trouver 
2 milliards d'euros pour le mettre en œuvre et atteindre 
les objectifs. On est en train de creuser le trou et on n'a 
toujours pas trouvé le moindre centime pour le financer. 
Vous êtes dans le slogan. On verra.

Troisième élément, Monsieur Crucke, par rapport au 
tax  shift,  lorsque  vous  dites :  « Le  tax  shift est  un 
glissement  de  recettes »,  a  priori  il  doit  respecter  le 
principe  de  la  neutralité,  à  tout  le  moins  dans  les 
chiffres. Il ne peut pas reposer sur des objectifs pour se 
financer.  Là  aussi,  il  y  a  intellectuellement  un  gros 
problème de fond que je vous invite à apprécier. Dans le 
discours, vous êtes dans le slogan, mais dans la réalité 
vous n'y êtes vraiment pas.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Il  y  a  quelques  bonnes 
nouvelles. J'ai entendu le ministre qui allait repartir vers 
le Comité de concertation, qui est le lieu dans lequel ce 
genre doit avoir lieu. Je ne peux que m'en réjouir. On 
verra le résultat, mais c'est  bien là que ces débats, par 
rapport  à  des  revendications  qui  peuvent  parfois  être 
légitimes, doivent se dérouler.

Ensuite, Monsieur le Ministre, vous n'allez pas dire 
que c'est nouveau d'entendre dire que nous assumons le 
tax shift. On ne l'a pas fait par hasard, on ne s'est pas 
réveillé un matin en disant que l'on allait faire un  tax 
shift. Où vous pouvez ne pas être d'accord, c'est de dire 
que, sur le  fond, vous ne partagez pas la philosophie, 
c'est  votre  droit  et  je  l'accepte.  Je  l'accepte  comme 
contradiction, mais dire...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - J'ai dit que vous 
assumiez les conséquences pour les communes. Le tax 
shift,  il  faut que vous l'assumiez, c'est la moindre des 
choses.

M. Crucke (MR). - Quand vous prenez des mesures 
à  l'égard  des  communes  en  diminuant  le  Fonds  des 
communes  par  rapport  à  54  ou  55 communes,  vous 
devez bien les assumer aussi. Non, vous ne les assumez 
pas  toujours.  Nous  les  assumons  sans  la  moindre 
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difficulté. Il ne faut pas vous mettre en mal par rapport à 
la philosophie  libérale.  C'est  bien  pour cela que nous 
sommes  des  libéraux  et  c'est  dommage  que  vous  ne 
l'ayez  pas  compris,  sinon  vous  le  seriez  peut-être 
devenu.

Par rapport à l'effet retour, vous me dites que vous 
prenez date et que vous reviendrez dans un an, que vous 
ferez le bilan. Je ne demande pas d'aller à Canossa – j'ai 
toujours  un  peu  peur  de  ce  genre  de  chemin.  La 
prévision de création de 140 000 emplois, je vous ai dit 
que c'était la Banque nationale. Par contre, pour faire le 
bilan,  je  suis d'accord.  Quand fera-t-on le  bilan ? Pas 
dans un an, on fera le bilan en 2019. C'est le rendez-
vous que l'on a avec le citoyen. 

Monsieur le Ministre, on ne mène pas des politiques 
qui  varient  en  fonction  du  mois  et  de  l'année  et  du 
temps. Quand on mène une politique comme celle-là...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Monsieur Crucke, 
je m'excuse de vous interrompre, mais je suppose qu'en 
2019, il ne va pas y avoir tout d'un coup une génération 
spontanée de 140 000 emplois. Il y a une courbe qui va 
devoir commencer l'année prochaine. Je le suppose.

M. Jeholet (MR). - Pour le plan Marshall, il a fallu 
10 ans.

M. Crucke (MR). - Dix ans et le reste.

M. le Président. -  Puis-je  vous  inviter  à  écouter 
M. Crucke ?

M. Crucke  (MR). - En termes de comparaison, on 
pourrait vraiment la faire aussi. 

C'est 2019, c'est là que l'on fera le bilan. Quand je 
vous ai cité les 140 000 emplois, c'est sur trois ans. Si 
vous lisez la BNB – je suppose que vous lisez tous les 
jours la BNB, cela doit être un outil de travail important 
pour vous, comme pour nous – c'est réellement le bilan 
que l'on fera. J'espère que, sans que vous ne deviez aller 
jusqu'à Canossa, vous nous direz : « Ils avaient raison, 
ces sacrés libéraux. Ils savent comment cela fonctionne 
en politique ». C'est ce que l'on fait dans nos communes, 
comme vous l'avez bien compris aussi.

Enfin, pour ne pas être trop long puisque chacun a 
respecté son temps de parole, la comparaison entre l'IPP 
et les richesses, vous avez essayé de me chatouiller en 
disant : « La richesse de la population et l'IPP sont deux 
choses  différentes ».  Non,  ce  n'est  pas  différent. 
J'aimerais  que  l'IPP  rapporte  plus  en  Wallonie,  il 
prouverait à ce moment-là qu'elle est effectivement plus 
riche,  elle  prouverait  que  les  mesures  prises  sur  le 
territoire wallon ont fonctionné, elle prouverait que vous 
avez pris des mesures courageuses qui font en sorte que 
l'investissement  et  l'investisseur  font  confiance  en  la 
Wallonie. Je ne souhaite que cela, Monsieur le Ministre. 

Malheureusement, quand vous nous dites, en termes 
de pauvreté : « Regardez ce que cela...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Cela  touille, 
Monsieur Crucke.

M. Crucke  (MR). - Quand vous dites : « Regardez 
ce que cela rapporte en termes de pauvreté », vous vous 
critiquez  vous-même,  vous  critiquez  la  politique  que 
vous  mettez  en  place  depuis  des  années  et  qui  ne 
fonctionne pas, qui ne fonctionne plus et qui n'a jamais 
fonctionné.  Il  est  temps  que  d'autres  recettes  soient 
appliquées,  mais  ce  sera  aussi  en  2019 que  l'électeur 
nous  partagera.  Pour  que  ce  soit  très  clair,  un 
amendement a été déposé par M. Hazée, je peux vous 
dire que cet amendement nous le voterons.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Je  vais  aussi  être  bref,  je 
voudrais  d'abord  que  l'on  sorte  d'une  ambiguïté.  Le 
premier  élément,  c'est  que  je  n'ai  jamais  dit  que  je 
reprochais  au  Fédéral  de  prendre  des  mesures  et  de 
prendre des réformes, mais je ne les partage pas, ce n'est 
pas comme cela que je les ferais. Pour prendre le  tax 
shift, ce que je reproche, c'est le manque de prévisibilité 
et le manque de concertation. C'est-à-dire que quand je 
retire  des  subsides  à  une  ASBL  communale,  je  lui 
explique  et  j'essaye  de  concerter.  Au  niveau  de  la 
prévisibilité et de la concertation, c'est ce qui a manqué 
ces derniers temps – c'est incontestable – c'est ce que 
nous demandons.

Ensuite,  le  tax  shift,  j'entends  toujours  que  l'on 
réclame  des  baisses  d'impôt,  c'est  très  populaire,  des 
baisses  de  charge,  c'est  encore  plus  populaire,  et  l'on 
mise sur un effet retour. Très honnêtement, je n'y crois 
pas.  Je  n'y  crois  pas  économiquement,  surtout  de  la 
facon dont c'est fait. 

Par contre, là où je pense qu'il y a un manque, c'est 
qu'aujourd'hui en Belgique, la fiscalité est surtout axée 
sur le travail et elle est très peu mise en œuvre sur les 
autres sources. C'est ce que l'on vous reproche, c'est de 
ne pas avoir équilibré les ressources. Parce que l'impôt, 
on peut le critiquer, mais l'impôt il est normalement là 
pour essayer de redistribuer les richesses et rendre des 
services à la population. Je suppose qu'à Frasnes, il y a 
des impôts communaux ?

M. Crucke (MR). - Je vous rassure à Frasnes il y a 
des impôts communaux,  mais ce sont les plus bas du 
Hainaut.  Mais  c'est  une  commune  à  majorité  libérale 
absolue.

M. Collignon  (PS). - Bien sûr, mais c'est dévier le 
propos et donc c'est un autre débat. Par contre, vous ne 
répondez  pas  sur  la  fiscalité  qui  concerne  les  autres 
sources, qui concerne l'impôt. 

(Réaction d'un intervenant)
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C'est un choix politique et vous ne voulez pas taxer 
les autres sources. Vous voulez alléger...

(Réaction d'un intervenant)

Moi aussi, je veux alléger la fiscalité sur le travail, 
mais  je  veux  la  compenser.  C'est  là  où  l'on  ne  se 
retrouve  pas,  c'est  que  vous  n'avez  pas  la  volonté 
nécessaire  d'aller  taxer,  chercher  l'argent  là  où  il  se 
trouve. Vous n'avez pas cette volonté-là, vous protégez 
vos intérêts, on n'a pas la même philosophie. Là-dessus, 
on ne s'entendra jamais.

M. Crucke (MR). - Si vous me permettez, c'est tout 
à fait juste, mais, vous savez, qu'un fumeur paie plus, 
qu'un  buveur  paie  plus  cela  ne  me  dérange  pas.  Par 
contre payer sur le travail, cela me dérange.

M. Collignon  (PS). - On ne va pas rentrer dans un 
débat.

(Réaction d'un intervenant)

M. le Président. - Monsieur Collignon, puis-je vous 
inviter à conclure ?

M. Collignon (PS). - Les taxes sur le capital, l'impôt 
sur les grandes fortunes,  ce sont des choses que vous 
refusez. Là-dessus, on ne sera jamais d'accord. 

Ceci étant, pour terminer sur une note positive, ce 
qui  m'intéresse  c'est  que  l'on  puisse  objectiver  les 
débats. Je pense que l'on a intérêt à partir sur des notions 
et  j'ai  pleine  confiance,  je  l'ai  expliqué,  en  nos 
fonctionnaires wallons. Ils peuvent de toutes les facons 
amener un chiffre – vous pourrez le contester si vous le 
voulez, mais il n'y a pas de raison. On parle souvent du 
fait  que  l'on  n'a  pas  confiance  en  l'administration, 
et cetera  sur  les  chiffres.  Confions-leur  la  mission  et 
donnons-nous rendez-vous lorsque l'on aura ces chiffres 
avec un débat qui sera plus objectivé si vous voulez. On 
verra ce fameux effet retour.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Trois  réflexions,  Monsieur le 
Président, je rejoins et nous rejoignons PS et cdH sur 
l'analyse  du  tax  shift  en lui-même,  sur  le  caractère 
antiredistributif,  notamment  parce qu'il  ne vise  pas  le 
capital, parce qu'il ne vise pas la spéculation, c'est là que 
le débat se trouve et parce que, par ailleurs, il n'est pas 
financé. 

Ceci étant, j'ai bien entendu le ministre par rapport 
aux documents qu'il a transmis. Je me réjouis de les lire 
et j'ai bien noté qu'à ces propres chiffres ou à ceux de 
son  administration,  il  avait  adjoint  les  chiffres  de 
l'Union des  villes  et  communes de Wallonie,  cela me 
paraît  une  sage  initiative,  de  telle  sorte  que  nous 
puissions  ne  pas  nous  perdre  dans  les  méandres  du 
débat, mais aller vers les solutions, vers l'analyse de la 

situation et non pas vers des discussions de parasites sur 
les chiffres. 

Par ailleurs, je vous ai entendu sur le pour cent. Vous 
avez  indiqué  que  vos  mesures  le  mentionnaient  pour 
information,  mais  ne  l'intégrait  pas  dans  le  calcul  – 
j'attends de voir les chiffres. 

Je  comprends  d'autant  moins  la  résistance  à  voter 
l'amendement qui a été déposé pour que les termes dans 
lesquels  notre  Parlement  s'adresse  à  l'égard  de  son 
Gouvernement soient, en fait, les mêmes que ceux qu'il 
transmet à l'égard du pouvoir fédéral, et donc d'assurer 
la  neutralité  budgétaire  pour  les  communes  de  ces 
décisions. C'est là le cœur de la discussion. 

J'espère  que  les  uns  et  les  autres  pourront  nous 
rejoindre  dans  cette  demande  qui  est  adressée  au 
Gouvernement  de  compenser  les  mesures  qu'il  prend. 
Cela rendra d'autant plus la demande qui est formulée à 
l'égard du pouvoir fédéral que plus légitime.

M. le Président. -  MM. Collignon  et  Fourny  ont 
proposé,  après  approbation  du  rapport,  deux 
amendements  n° 1  et  2  (Doc. 396  (2015-2016)  N° 5) 
M. Hazée, il l'a rappelé, en a proposé un autre (Doc. 396 
(2015-2016) N° 6).

Je rappelle à l'ensemble des parlementaires que ces 
trois  amendements  sont  disponibles  sur  le  portail  des 
parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close et vous propose 
de  voter  ultérieurement  sur  les  amendements  et 
l’ensemble de la proposition de résolution.

Vous  l'entendez,  M. le  Greffier  invite  chacun  et 
chacune des parlementaires à nous rejoindre.  J'en vois 
déjà une, j'en vois même plusieurs.

Nous devrons, chers collègues, être assez attentifs. Il 
y  a  une  résolution  et  deux  décrets.  Pour  les  deux 
premiers,  il  y  a  un  certain  nombre  d'amendements. 
Soyez  attentifs,  petit  mnémotechnique  facile,  en 
écoutant l'auteur de l'amendement.

J'espère  que  chacune  et  chacun  ont  pu  nous 
rejoindre.  Preuve de l'intérêt  de cette  séance,  pour ne 
pas entrer dans d'autres débats,  vous pouvez constater 
que  plusieurs  débats  importants  se  sont  déroulés 
aujourd'hui et nous amènent bien au-delà de l'heure de 
votes qui avait été pressentie.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE A 
L'IMPACT DU TAX SHIFT SUR LES FINANCES 

COMMUNALES, DÉPOSÉE PAR MM. ANTOINE, 
FOURNY ET DESQUESNES 

(DOC. 396 (2015-2016) N° 1, 1BIS A 6)

Votes nominatifs

M. le Président. -  Nous  allons  voter  sur 
l'amendement  n° 1,  proposé  après  approbation  du 
rapport, à la proposition de résolution relative à l'impact du 
tax  shift sur  les  finances  communales,  par 
MM. Collignon et Fourny (Doc. 396 (2015-2016) N° 5)

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
38 membres répondent oui.
22 membres répondent non.
6 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Kapompole,  Lambelin,  Leal Lopez, 
Lefebvre, Legasse, Lenzini, Luperto,  Martin, Moinnet, 
Morreale, Mottard, Onkelinx, Pécriaux, Poulin, Prévot, 
Sampaoli,  Schyns,  Simonet,  Stoffels,  Trotta,  Waroux, 
Zrihen.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Brogniez, 

Crucke,  De Bue,  Defrang-Firket,  Dister,  Dock, 
Dodrimont,  Durenne,  Evrard,  Henquet,  Jeholet, 
Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,  Maroy,  Mouyard,  Nicaise, 
Potigny, Puget, Wahl.

- Se sont abstenus :
Mme et  MM. Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry, 

Ryckmans, Warnier.

L'amendement n'est pas adopté.

 Nous allons voter sur l'amendement n° 2, proposé 
après  approbation  du  rapport,  à  la  proposition  de 
résolution relative à l'impact du tax shift sur les finances 
communales,  par  MM. Collignon et  Fourny (Doc. 396 
(2015-2016) N° 5)

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
38 membres répondent oui.
22 membres répondent non.
6 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Kapompole,  Lambelin,  Leal Lopez, 

Lefebvre, Legasse, Lenzini, Luperto,  Martin, Moinnet, 
Morreale, Mottard, Onkelinx, Pécriaux, Poulin, Prévot, 
Sampaoli,  Schyns,  Simonet,  Stoffels,  Trotta,  Waroux, 
Zrihen.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Brogniez, 

Crucke,  De Bue,  Defrang-Firket,  Dister,  Dock, 
Dodrimont,  Durenne,  Evrard,  Henquet,  Jeholet, 
Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,  Maroy,  Mouyard,  Nicaise, 
Potigny, Puget, Wahl.

- Se sont abstenus :
Mme et  MM. Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry, 

Ryckmans, Warnier.

L'amendement n'est pas adopté.

Nous allons voter sur l'amendement, proposé après 
approbation  du rapport,  à  la proposition de résolution 
relative  à  l'impact  du  tax  shift sur  les  finances 
communales,  par  M. Hazée  (Doc. 396  (2015-2016) 
N° 6)

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
28 membres répondent oui.
38 membres répondent non.

- Ont répondu oui : 
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Brogniez, 

Crucke,  Daele,  De Bue,  Defrang-Firket,  Dister,  Dock, 
Dodrimont,  Durenne,  Evrard,  Gillot,  Hazée,  Henquet, 
Henry,  Jeholet,  Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,  Maroy, 
Mouyard,  Nicaise,  Potigny,  Puget,  Ryckmans,  Wahl, 
Warnier.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Kapompole,  Lambelin,  Leal Lopez, 
Lefebvre, Legasse, Lenzini, Luperto,  Martin, Moinnet, 
Morreale, Mottard, Onkelinx, Pécriaux, Poulin, Prévot, 
Sampaoli,  Schyns,  Simonet,  Stoffels,  Trotta,  Waroux, 
Zrihen.

L'amendement n'est pas adopté.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
de  la  proposition  de  résolution  amendée  relative  à 
l'impact  du  tax  shift sur  les  finances  communales, 
déposée  par  MM. Antoine,  Fourny  et  Desquesnes 
(Doc. 396 (2015-2016) N° 1, 1bis à 6).

- Il est procédé au vote nominatif.
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66 membres prennent part au vote.
38 membres répondent oui.
22 membres répondent non.
6 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui : 
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Kapompole,  Lambelin,  Leal Lopez, 
Lefebvre, Legasse, Lenzini, Luperto,  Martin, Moinnet, 
Morreale, Mottard, Onkelinx, Pécriaux, Poulin, Prévot, 
Sampaoli,  Schyns,  Simonet,  Stoffels,  Trotta,  Waroux, 
Zrihen.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Brogniez, 

Crucke,  De Bue,  Defrang-Firket,  Dister,  Dock, 
Dodrimont,  Durenne,  Evrard,  Henquet,  Jeholet, 
Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,  Maroy,  Mouyard,  Nicaise, 
Potigny, Puget, Wahl.

- Se sont abstenus :
Mme et  MM. Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry, 

Ryckmans, Warnier.

En  conséquence,  la  proposition  de  résolution 
amendée est adoptée. Il en sera donné connaissance au 
Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE LIVRE II 
DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT 

CONTENANT LE CODE DE L'EAU EN VUE DE 
DÉCLARER LES SECTEURS PUBLICS ISSUS DU 

DOMAINE DE L'EAU COMME ÉTANT DES 
SERVICES D'INTÉRÊT ÉCONOMIQUE 

GÉNÉRAL 
(DOC. 369 (2015-2016) N° 1 A 4)

Votes nominatifs

Art. 2

M. le Président. -  Nous  allons  voter  sur 
l'amendement  n° 1,  proposé  après  approbation  du 
rapport,  à  l'article 2  du  projet  de  décret  modifiant  le 
Livre II du Code de l'Environnement contenant le Code 
de l'Eau en vue de déclarer les secteurs publics issus du 
domaine  de  l'eau  comme  étant  des  services  d'intérêt 
économique général,  par  Mme Ryckmans et  M. Hazée 
(Doc. 369 (2015-2016) N° 4).

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
7 membres répondent oui.
38 membres répondent non.
21 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :

Mme et  MM. Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry,  Puget, 
Ryckmans, Warnier.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Kapompole,  Lambelin,  Leal Lopez, 
Lefebvre, Legasse, Lenzini, Luperto,  Martin, Moinnet, 
Morreale, Mottard, Onkelinx, Pécriaux, Poulin, Prévot, 
Sampaoli,  Schyns,  Simonet,  Stoffels,  Trotta,  Waroux, 
Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Brogniez, 

Crucke,  De Bue,  Defrang-Firket,  Dister,  Dock, 
Dodrimont,  Durenne,  Evrard,  Henquet,  Jeholet, 
Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,  Maroy,  Mouyard,  Nicaise, 
Potigny, Wahl.

L'amendement n'est pas adopté.

Nous  allons  voter  sur  l'amendement  n° 2,  proposé 
après approbation du rapport, à l'article 2 du projet de 
décret modifiant le Livre II du Code de l'Environnement 
contenant  le  Code  de  l'Eau  en  vue  de  déclarer  les 
secteurs publics issus du domaine de l'eau comme étant 
des  services  d'intérêt  économique  général,  par 
Mme Ryckmans  et  M. Hazée  (Doc. 369  (2015-2016) 
N° 4).

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
7 membres répondent oui.
38 membres répondent non.
21 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mme et  MM. Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry,  Puget, 

Ryckmans, Warnier.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Kapompole,  Lambelin,  Leal Lopez, 
Lefebvre, Legasse, Lenzini, Luperto,  Martin, Moinnet, 
Morreale, Mottard, Onkelinx, Pécriaux, Poulin, Prévot, 
Sampaoli,  Schyns,  Simonet,  Stoffels,  Trotta,  Waroux, 
Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Brogniez, 

Crucke,  De Bue,  Defrang-Firket,  Dister,  Dock, 
Dodrimont,  Durenne,  Evrard,  Henquet,  Jeholet, 
Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,  Maroy,  Mouyard,  Nicaise, 
Potigny, Wahl.

L'amendement n'est pas adopté.
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Nous  allons  voter  sur  l'amendement  n° 3,  proposé 
après approbation du rapport, à l'article 2 du projet de 
décret modifiant le Livre II du Code de l'Environnement 
contenant  le  Code  de  l'Eau  en  vue  de  déclarer  les 
secteurs publics issus du domaine de l'eau comme étant 
des  services  d'intérêt  économique  général,  par 
Mme Ryckmans  et  M. Hazée  (Doc. 369  (2015-2016) 
N° 4).

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
7 membres répondent oui.
38 membres répondent non.
21 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mme et  MM. Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry,  Puget, 

Ryckmans, Warnier.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Kapompole,  Lambelin,  Leal Lopez, 
Lefebvre, Legasse, Lenzini, Luperto,  Martin, Moinnet, 
Morreale, Mottard, Onkelinx, Pécriaux, Poulin, Prévot, 
Sampaoli,  Schyns,  Simonet,  Stoffels,  Trotta,  Waroux, 
Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Brogniez, 

Crucke,  De Bue,  Defrang-Firket,  Dister,  Dock, 
Dodrimont,  Durenne,  Evrard,  Henquet,  Jeholet, 
Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,  Maroy,  Mouyard,  Nicaise, 
Potigny, Wahl.

L'amendement n'est pas adopté.

Nous allons voter sur l'article 2 du projet de décret 
modifiant  le  Livre II  du  Code  de  l'Environnement 
contenant  le  Code  de  l'Eau  en  vue  de  déclarer  les 
secteurs publics issus du domaine de l'eau comme étant 
des  services  d'intérêt  économique  général  (Doc. 369 
(2015-2016) N° 1 à 4). 

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
38 membres répondent oui.
28 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Kapompole,  Lambelin,  Leal Lopez, 
Lefebvre, Legasse, Lenzini, Luperto,  Martin, Moinnet, 
Morreale, Mottard, Onkelinx, Pécriaux, Poulin, Prévot, 
Sampaoli,  Schyns,  Simonet,  Stoffels,  Trotta,  Waroux, 
Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Brogniez, 

Crucke,  Daele,  De Bue,  Defrang-Firket,  Dister,  Dock, 
Dodrimont,  Durenne,  Evrard,  Gillot,  Hazée,  Henquet, 
Henry,  Jeholet,  Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,  Maroy, 
Mouyard,  Nicaise,  Potigny,  Puget,  Ryckmans,  Wahl, 
Warnier.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet  de  décret  modifiant  le  Livre II  du  Code de 
l'Environnement contenant le Code de l'Eau en vue de 
déclarer les secteurs publics issus du domaine de l'eau 
comme étant des services d'intérêt économique général 
(Doc. 369 (2015-2016) N° 1 à 4). 

66 membres prennent part au vote.
38 membres répondent oui.
28 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Kapompole,  Lambelin,  Leal Lopez, 
Lefebvre, Legasse, Lenzini, Luperto,  Martin, Moinnet, 
Morreale, Mottard, Onkelinx, Pécriaux, Poulin, Prévot, 
Sampaoli,  Schyns,  Simonet,  Stoffels,  Trotta,  Waroux, 
Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Brogniez, 

Crucke,  Daele,  De Bue,  Defrang-Firket,  Dister,  Dock, 
Dodrimont,  Durenne,  Evrard,  Gillot,  Hazée,  Henquet, 
Henry,  Jeholet,  Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,  Maroy, 
Mouyard,  Nicaise,  Potigny,  Puget,  Ryckmans,  Wahl, 
Warnier.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET 
DU 12 AVRIL 2001 RELATIF A 

L'ORGANISATION DU MARCHÉ RÉGIONAL DE 
L'ÉLECTRICITÉ 

(DOC. 401 (2015-2016) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret modifiant le décret du 12 avril 2001 
relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité 
(Doc. 401 (2015-2016) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
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36 membres répondent oui.
30 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Antoine, Bonni, Collignon, Courard, 

Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers,  Drèze, 
Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Kapompole,  Lambelin,  Leal Lopez, 
Lefebvre, Legasse, Lenzini, Luperto,  Martin, Moinnet, 
Morreale, Mottard, Onkelinx, Pécriaux, Poulin, Prévot, 
Sampaoli, Schyns, Simonet, Stoffels, Trotta, Zrihen.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Arens,  Baltus-Möres,  Bellot, 

Brogniez,  Crucke,  Daele,  De Bue,  Defrang-Firket, 

Dister,  Dock,  Dodrimont,  Durenne,  Evrard,  Gillot, 
Hazée,  Henquet,  Henry,  Jeholet,  Knaepen,  Lecerf, 
Lecomte,  Maroy,  Mouyard,  Nicaise,  Potigny,  Puget, 
Ryckmans, Wahl, Warnier, Waroux.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

La séance est levée.

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'au  mercredi 
16 mars 2016.

- La séance est levée a 19 heures 30 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APE aides à la promotion de l'emploi
ASBL Association Sans But Lucratif
BNB Banque nationale de Belgique
CEFA Centre d'éducation et de formation en alternance
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (accord économique et commercial global)
CNCD Centre national de coopération au développement
CO2 dioxyde de carbone
CoDT Code du Développement Territorial
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRA-W Centre wallon de Recherches agronomiques
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de l'Environnement
DGO5 Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la Santé
DGO7 Direction générale opérationnelle Fiscalité
DPC Département de la Police et des Contrôles
DPR Déclaration de politique régionale
EDORA Fédération des producteurs d'énergie renouvelable
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
FWA Fédération wallonne de l'agriculture ASBL
Greenpeace ONG de protection de l'environnement présente dans plus de quarante pays à travers le monde
IECBW Intercommunale des Eaux du Centre du Brabant Wallon
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IPP impôt des personnes physiques
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
NIMBY Not in my backyard
OWD Office wallon des déchets
P.V. procès-verbal
RAVeL Réseau Autonome Voie Lente
SDF Sans Domicile Fixe
Socofe Société coopérative de financement en matière d'énergie
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SPAQuE Société publique d'Aide à la Qualité de l'Environnement S.A.
SPGE Société publique de gestion de l'eau S.A.
SWDE Société wallonne des Eaux
TTIP Transatlantic  Trade  and  Investment  Partnership  (Partenariat  transatlantique  de  commerce  et 

d'investissement)
URP unité de la répression des pollutions
USA United States of America
WWF World Wildlife Fund
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